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Résumé 
 

L’Accord de Paris prévoit de limiter l’augmentation de température globale bien en 

dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels tout en poursuivant l’action menée pour 

limiter l’élévation de température globale à 1,5°C et d’atteindre des « émissions nettes zéro » 

entre 2050 et 2100. Ce mémoire a pour but déterminer les implications de ces objectifs en termes 

de trajectoires d’émissions et les actions à mettre en œuvre pour y arriver. Cela inclut la 

catégorisation des mesures à mettre en œuvre dans les différents secteurs d’activité économique, 

les obstacles à leur mise en œuvre, les potentiels de réduction d’émissions dans ces secteurs et 

la mise en perspective de l’interaction entre les aspects politique, économique et technique. 

 

Il est question dans ce mémoire de faire un état de la littérature, incluant certains rapports 

récents issus d’institutions faisant autorité dans ce domaine. L’analyse de ces rapports est 

complétée par diverses sources de la littérature scientifique. 

 

Il est aujourd’hui possible de résorber le « mitigation gap » d’un point de vue technico-

économique. Cependant, ce n’est qu’en déployant le potentiel technico-économique de 

l’ensemble des secteurs qu’il sera possible d’atteindre les objectifs de température de l’Accord 

de Paris.  

 

Le frein principal pour atteindre ces objectifs est le manque d’ambition en matière 

climatique et un cadre politique et de gouvernance inadéquat. Si l’on veut atteindre des 

transformations systémiques et sociétales adéquates, il faudra créer des cadres de gouvernance 

à tous les niveaux et mettre à disposition les moyens financiers adéquats pour atteindre le plus 

grand potentiel de réduction possible.  

 

Enfin, les solutions d’élimination du carbone atmosphérique doivent être davantage 

développées d’un point de vue technologique et économique pour pouvoir compenser les 

émissions restantes à la deuxième moitié du siècle.  
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1. Introduction 
 

Description de la problématique  

 

Depuis une trentaine d’année, les préoccupations concernant les changements 

climatiques n’ont fait qu’augmenter (Wei et al., 2019 ; Nieto et al., 2018). Le changement 

climatique est aujourd’hui au centre du débat public et des préoccupations au niveau mondial 

(Maamoun, 2019).  

 

L’Accord de Paris marque un tournant décisif pour la lutte contre les changements 

climatiques. En effet, plus de 195 pays se sont engagés à limiter l’augmentation de température 

globale bien en deçà de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels d’ici 2100 (Giesekam et al., 

2018) en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de température global à 1,5°C (Dong 

et al., 2018 ; Morgan et al., 2019). 

 

En octobre dernier, le GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du 

Climat, ou IPCC en anglais) a publié un rapport spécial alarmant basé sur l’évaluation de la 

littérature scientifique, technique et socio-économique disponible qui met en garde contre les 

conséquences dramatiques que pourrait engendrer une augmentation de températures 

supérieures à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels (IPCC, 2018). Ce rapport sert de base 

scientifique pour le Dialogue de Talanoa, qui a pris fin lors de la COP24 en décembre 2018 à 

Katowice en Pologne. Le Dialogue de Talanoa a pour but de faire le point sur l’avancée des efforts 

fournis par les parties à l’échelle mondiale pour arriver aux objectifs de long terme de l’Accord de 

Paris et de renforcer l’ambition des engagements des parties d’ici 2020.  

 

Il est clair que la lutte contre les changements climatiques doit aujourd’hui être une 

priorité mondiale, et que l’ambition mondiale en matière climatique doit être largement 

rehaussée si l’on veut limiter l’augmentation de température à 1,5°C ou 2°C. 
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Objectifs de recherche et méthodologie 

 

Pour arriver aux objectifs de l’Accord de Paris, il sera nécessaire de mettre en œuvre de 

nombreuses actions dans différents secteurs d’activité économique. Ce mémoire a pour but 

répondre à plusieurs questions de recherche : 

- Quelles sont les implications de l’objectif de température de l’Accord de Paris en 

termes de trajectoire d’émission/budget carbone ? 

- Quelles sont les actions à mettre en place pour y parvenir ? 

- Quels sont les obstacles à la mise en œuvre de ces actions ? 

 

La réponse à ces questions permettra de discuter de la faisabilité de la neutralité carbone 

à l’horizon 2050 (autrement dit de résorber le « mitigation gap ») et de présenter les 

combinaisons d’actions requises pour y parvenir.  

 

Il est question dans ce mémoire de faire un état de la littérature, de synthétiser les 

différentes ressources et d’analyser les propositions émanant de diverses institutions et de la 

littérature scientifique.  

 

La littérature inclut des rapports récents issus d’institutions faisant autorité dans ce domaine, 

notamment : 

- les différents rapports du GIEC (publiés en 1990, 1995, 2007, 2014 et 2018),  

- différents documents publiés par la CCNUCC (publiés en 1992, 2015 et 2017) 

- différents rapports de l’UNEP : « Emissions gap report »  (publiés en 2017 et 2018),  

- différents « World Energy Outlook » de l’IEA (publiés en 2016 et 2017) 

- différents rapports du «  New Climate economy » (publiés en 2014 et 2018) 

 

L’analyse de ces rapports est complétée par diverses sources de la littérature scientifique. 
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Pour répondre aux questions de recherche, ce mémoire comprendra plusieurs aspects. Il 

inclura les potentiels de réduction d’émissions dans les différents secteurs, la catégorisation des 

mesures à mettre en œuvre dans ces secteurs, les obstacles à leur mise en œuvre et la mise en 

perspective de l’interaction entre les axes politique, économique et technique.  

 

Ce mémoire sera divisé en plusieurs parties. Tout d’abord, le chapitre 2 qui est destiné à 

mettre en contexte l’Accord de Paris, ses objectifs et les implications de ceux-ci en termes de 

trajectoire d’émissions et de budget carbone. Ce chapitre sera divisé en deux parties : le point 

2.1., qui fournit un contexte historique dans lequel sera décrite l’évolution des objectifs et 

engagements en matière de réduction d’émissions avant l’Accord de Paris, et le point 2.2 où les 

objectifs d’atténuation de l’Accord de Paris et les implications en termes de trajectoire d’émission 

et de budget carbone de ces objectifs seront décrits.  

 

Le chapitre 3 permet d’avoir un aperçu des tendances d’émissions historiques, mais aussi 

des projections d’émissions à court et long terme. Ce chapitre et divisé en trois parties. La partie 

3.1. présente les émissions historiques, mettant en lumière la responsabilité historique des 

différents pays et leur part d’émissions dans la totalité des émissions mondiales. La partie 3.2. 

présentera les projections d’émissions à court terme, c’est-à-dire à l’horizon 2030  et à long 

terme, c’est-à-dire au-delà de 2030. Enfin, le point 3.3., présentera un aperçu de l’écart entre les 

objectifs et les trajectoires actuelles, le « mitigation gap ».  

 

Le chapitre 4 consiste en un aperçu des changements à effectuer et des actions à mettre 

en place dans différents secteurs pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. Il sera divisé en 

plusieurs parties : une première section, la section 4.1., permet de comprendre la 

multidisciplinarité de la lutte contre les changements climatiques et la nécessité de la mise en 

œuvre d’actions simultanées dans différents secteurs pour pouvoir atteindre les objectifs de 

température. La section 4.2. consistera en une synthèse des changements systémiques à mettre 

en place. Elle sera divisée en cinq parties, correspondant à cinq secteurs : le système énergétique, 

le transport, l’industrie, l’usage du sol, et enfin les villes et infrastructures. La section 4.3. 
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consistera en une synthèse des changements à effectuer en matière de gouvernance. Elle sera 

divisée en cinq parties : le renforcement des politiques nationales, la gouvernance à plusieurs 

niveaux, l’innovation technologique, la finance et les changements de comportements. Enfin, la 

section 4.4. synthétisera les solutions d’élimination du carbone atmosphérique et sera divisée en 

trois parties : les puits de carbone naturels, les puits de carbone nécessitant une intervention 

technologique, et la combinaison de puits de carbone naturels et technologiques. Le chapitre 4 

se conclura par la section 4.5., qui consistera en un bref récapitulatif des combinaisons d’actions 

à mettre en œuvre afin d’avoir une meilleure vision globale de ces actions.  

 

Ce mémoire se terminera par le chapitre 5, les conclusions. 

 

2. Accord de Paris : objectifs d’atténuation et implications en 

termes de trajectoire d’émission/budget carbone 
 

Depuis plus de 60 ans, la mondialisation stimule l’économie mondiale, avec un PIB mondial 

qui s’est multiplié de plus de 55 fois (Shuai et al., 2019). L’augmentation de l’activité économique 

s’est couplée à une augmentation de consommation d’énergie et, depuis les années 70, nous 

assistons à une augmentation de l’utilisation des énergies fossiles à l’échelle mondiale, boostée 

par leur utilisation dans les pays en voie de développement, et particulièrement en Chine depuis 

les années 90 (Deutch, 2017 ; Nyambuu et Semmler, 2019).  

 

Avec l’augmentation de l’utilisation des énergies fossiles, les émissions mondiales de gaz à 

effet de serre n’ont cessé d’augmenter dans les derniers décennies (Deutch 2017 ; UNEP, 2018), 

avec une augmentation moyenne des émissions de carbone de 2,6% par an entre 1960 et 2014 

(Shuai et al., 2019), résultant en une augmentation de température d’environ 1°C par rapport aux 

niveaux préindustriels (Nyambuu et Semmler, 2019) (fourchette probable entre 0,8°C et 1,2°C 

(IPCC, 2018)).  
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Aujourd’hui, plus de 80% de la consommation mondiale d’énergie provient d’énergies fossiles 

(Mardani et al., 2019) et les émissions de CO2 associées à la consommation d’énergie fossile et 

des processus industriels représentent la majorité des émissions mondiales (UNEP, 2018). Les 

énergies fossiles telles que le charbon et le pétrole représentent à elles seules respectivement 

plus de 45% et 35% des émissions mondiales du secteur énergétique, contre 20% environ pour le 

gaz naturel (Nyambuu et Semmler, 2019). Il est donc primordial de s’attaquer à la réduction 

massive de celles-ci si l’on veut atteindre l’objectif. 

 

Il convient face au changement climatique par une action collective mondiale (Livermore et 

Revesz, 2017 ; Nyambuu et Semmler, 2019). C’est pourquoi depuis la fin des années 70 un grand 

nombre d’accords internationaux ont été signés et des politiques ont été mises en place afin de 

diminuer la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère (Maamoun, 2019). 

 

 

2.1. Évolution des objectifs et engagements en matière de 
réduction d’émissions 

 
 

Les objectifs et engagements en matière de réduction d’émissions ont beaucoup évolué depuis 

une trentaine d’années avant d’arriver aux objectifs de l’Accord de Paris : en 1992, lors de la 

création de la CCNUCC, on parle d’un objectif non quantitatif. En 1997, lors du Protocole de Kyoto, 

un objectif quantifié est attribué aux pays industrialisés. En 2007, lors de l’Accord de Copenhague, 

le premier objectif de température est introduit. Enfin, en 2015, l’Accord de Paris est signé. 

 

a. Création de la CCNUCC : un objectif non quantitatif 

 

Dans son premier rapport d’évaluation en 1990, le GIEC établit qu’il faudra diminuer les 

émissions de gaz à effet de serre d’au moins 60% si l’on veut stabiliser les concentrations de 

carbone aux niveaux de l’époque (IPCC, 1990). 
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En 1992, un traité de coopération internationale a été signé par 178 pays lors de la Conférence 

des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro : la Convention-

Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) (Wei et al., 2019). L’objectif 

principal de la Convention-Cadre, énoncé dans l’Article 2 de la Convention, est de lutter contre 

les changements climatiques en « stabilisant les concentrations de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère à un niveau permettant d’éviter toute interférence anthropique dangereuse avec 

le système climatique » (Ari et Sari, 2017 ; Morgan et al., 2019 ; Wei et al., 2019 ; UNFCCC, 1992). 

Cependant, l’Article 2 ne fournit pas d’objectif quantitatif, ni en termes d’émissions, ni en termes 

de température (UNFCCC, 1992). 

 

Les pays membres de la CCNUCC sont tenus de réduire leurs émissions de gaz à effet de 

serre compte tenu de leur responsabilité actuelle et historique et de leur capacité de réduction 

d’émission (Ari et Sari, 2017). Celles-ci sont mises en valeur dans le principe des « responsabilité 

communes mais différenciées et des capacités respectives » (CBDR-RC) de la CCNUCC (UNFCCC, 

1992). 

 

Les pays sont classés en trois groupes : l’Annexe I, l’Annexe II et les pays non-Annexe I. 

Les pays considérés comme développés (en 1992) sont classés dans l’Annexe I et sont tenus de 

réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Les pays de l’Annexe II sont un sous-ensemble de 

l’Annexe I, reprenant les pays les plus riches d’entre eux (à savoir les pays de l’OCDE) et doivent 

à la fois réduire leurs émissions et fournir des ressources financières et du transfert technologique 

aux pays en développement, ce qui les distingue des autres pays de l’Annexe I. Les pays non-

Annexe I sont les pays considérés comme en voie de développement (en 1992) et sont 

uniquement tenus de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (Ari et Sari, 2017 ; Jernnas et 

Linner, 2019 ; Nieto et al., 2018). Les pays qui ne sont repris dans aucune annexe n’ont pas 

d’objectifs contraignants de réduction d’émission (Ari et Sari, 2017 ; Jernnas et Linner, 2019).  

 

A la suite de cet accord, le GIEC a fourni son appui à de nombreuses études menées par les 

communautés scientifique et économique afin de donner une interprétation quantifiée à   
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l’Article 2 de la Convention en termes de concentration de gaz à effet de serre et les implications 

que cela aurait sur les émissions futures, les changements de température et le niveau de la mer 

(Wigley et al., 1996).  

 

b. Protocole de Kyoto : un objectif quantifié pour les pays industrialisés 

 

En 1997, le Protocole de Kyoto est ratifié, aujourd’hui signé par 192 pays et juridiquement 

contraignant pour les pays industrialisés (Aldy et Stavins, 2013 ; Maamoun, 2019). Le concept de 

« corridor sûr », déjà apparu avant la ratification du Protocole, est évoqué afin d’illustrer de 

manière quantitative les objectifs présentés dans l’Article 2 de la CCNUCC. Il représente les 

trajectoires d’émissions qui permettraient de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre 

à long terme et ainsi de limiter le réchauffement climatique (Oppenheimer, 2005).  

 

Selon le deuxième rapport d’évaluation du GIEC (IPCC, 1995), les émissions de gaz à effet de 

serre devraient être diminués d’ici 2100 d’au moins 50% par rapport aux niveaux de l’époque, qui 

étaient de 7GtCO2/an, allant jusqu’à une réduction de 70% pour le CO2. Pour arriver à cet 

objectif, le Protocole stipule que les pays industrialisés doivent s’engager à réduire leurs 

émissions de 5,2% en moyenne par rapport à leurs niveaux de 1990 dans la première période du 

Protocole, c’est-à-dire entre 2008 et 2012 (Aldy et Stavins, 2013 ; Maamoun, 2019).  

 

Le Protocole de Kyoto a été vivement critiqué notamment à cause de la différentiation entre 

les pays en termes juridiques, ce qui a diminué l’efficacité de celui-ci (Maamoun, 2019). De plus, 

les pays en transition vers une économie de marché (ex-URSS et pays satellites) se sont vus allouer 

des montants d’émissions bien supérieurs à ce qu’ils utilisaient, ce qui ne les incitait pas à réduire 

leurs émissions (Maamoun, 2019). En effet, seuls 27 pays dépassent leurs objectifs de réduction 

d’émission à la fin de la première période, et leurs efforts ne suffisent pas pour atteindre les 

objectifs de la CCNUCC (Ari et Sari, 2017). 
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c. Accord de Copenhague : première référence à un objectif de température 

 

En 2007, dans son 4ème rapport d’évaluation, le GIEC met en place plusieurs scénarios 

d’augmentation de température et de l’impact que ceux-ci pourraient avoir sur la planète, en 

insistant sur le fait que les mesures mises en place ne sont alors pas suffisantes pour arrêter le 

réchauffement climatique (IPCC, 2007). Le GIEC prévient également que les prochaines décennies 

seront cruciales pour stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre : pour une stabilisation 

entre 445ppm et 490ppm (ce qui équivaut à une augmentation de température entre 2°C et 

2.4°C), il faudrait atteindre les pics d’émissions avant 2015 et réduire les émissions de 50% à 85% 

d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 2000 (IPCC, 2007).  

 

Lors de la COP15 en 2009, l’Accord de Copenhague est négocié entre quelques acteurs 

principaux parmi lesquels les États-Unis et des pays en développement tels que la Chine, l’Inde, 

le Brésil et l’Afrique du Sud (Lau et al., 2012). L’Accord de Copenhague stipule qu’il faut stabiliser 

les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et « limiter l’augmentation de la 

température à 2°C pour éviter toute interférence anthropique dangereuse avec le système 

climatique » (Lau et al., 2012).  

 

Aucune limite d’émissions ni au niveau national, ni au niveau global n’est évoquée. Ce sera 

aux parties de définir leurs propres objectifs de réduction, et ceux-ci seront vérifiés en fonction 

du groupe Annexe auquel le pays appartient (Annexe I pour les pays industrialisés et Annexe II 

pour les pays en développement) (Lau et al., 2012). De plus, si l’Accord de Copenhague prévoit 

un objectif de température, aucune consigne n’est donnée quant à la manière d’arriver à cet 

objectif (Lau et al., 2012). 
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2.2. Accord de Paris : objectifs de température et de réduction 

d’émissions 
 

En 2014, le GIEC prévient dans son 5ème rapport d’évaluation que si le niveau d’émissions de 

gaz à effet de serre n’est pas réduit de 25% à 72% d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 2010, il 

sera « plus improbable que probable » d’atteindre l’objectif de rester en-dessous des 2°C 

d’augmentation de température par rapport aux niveaux préindustriels (Nieto et al., 2018).  

 

En 2015, lors de la 21ème Conférence des Parties (COP21) de la CCNUCC, plus de 160 pays 

(aujourd’hui 195) signent l’Accord de Paris, un document juridiquement contraignant (Ari et Sari, 

2017 ; Dong et al., 2018 ; Giesekam et al., 2018). Cet accord confirme la volonté des pays 

signataires de la CCNUCC de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la lutte contre 

le changement climatique. (Kinley, 2017 ; Wei et al., 2019) 

 

a. Objectif de température 

 

L’ambition de l’Accord de Paris est élevée :  limiter l’augmentation de température 

globale bien en deçà de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels d’ici 2100 (Giesekam et al., 

2018) en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de température global à 1,5°C (Dong 

et al., 2018 ; Morgan et al., 2019). L’objectif de 1,5°C est encore possible d’un point de vue 

géophysique (Millar et al., 2017), mais cela implique de trouver et mettre en œuvre des solutions 

le plus rapidement possible (Rogelj et al., 2016). De plus, atteindre un niveau de 1,5°C va entraîner 

des coûts plus élevés que pour atteindre le niveau de 2°C (de Coninck et al., 2018). Un 

renforcement des capacités à l’échelle mondiale, mais aussi à l’échelle régionale et locale devra 

être mise en place rapidement pour réduire les coûts et la magnitude des impacts climatiques 

futurs (Vergara et al., 2015).  

 

L’objectif de température peut se traduire en « budget carbone », c’est-à-dire la quantité 

maximale de carbone qu’il est encore possible d’émettre pour ne pas dépasser une augmentation 
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de température de 2°C. Il ne resterait actuellement seulement 150 à 1050 GtCO2 de budget 

carbone à l’échelle mondiale (dépendant de la manière de calculer le budget), alors même que 

l’on émet 41GtCO2 par an (Figueres et al., 2017). 

 

b. Objectif de réduction d’émissions 

 

L’Accord de Paris prévoit également des « émissions nettes zéro » entre 2050 et 2100, c’est-

à-dire « un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et l’absorption par les puits 

de gaz à effet de serre dans la seconde moitié de ce siècle » (Giesekam et al., 2018). En effet, 

d’après des études récentes, la planète peut absorber une certaine quantité de carbone 

atmosphérique (Jakob et Hilaire, 2015), ce qui limite ses impacts négatifs. Si  cette quantité de 

carbone est dépassée, les conséquences futures pourraient être dramatiques (Libecap, 2014). 

 

La réduction des gaz à effet de serre sera un défi important pour certains pays en 

développement dont les émissions de gaz à effet de serre augmente avec leur croissance 

économique (Giesekam et al., 2018). Cet accord est une occasion pour changer le mode de 

consommation et de production de ces pays qui se rapproche de plus en plus du mode de 

consommation occidental (Giesekam et al., 2018). Jusqu’alors, les pays en développement 

pouvaient justifier le fait de ne pas avoir atteint leurs objectifs par le faible revenu par habitant 

de leur pays (Harris, 2010). Ce ne sera maintenant plus le cas conformément au principe du CBDR-

RC (Ari et Sari, 2017). 

 

c. Différenciation des pays 

 

L’Accord de Paris se distingue du Protocole de Kyoto entre autre par une nouvelle vision 

plus conforme à la reconnaissance de souveraineté de chaque pays (Jernnas et Linner, 2019). Les 

parties peuvent définir leurs propres objectifs volontaires selon des contributions déterminées 

au niveau national (CDN)  (Nieto et al., 2018), qui seront un point de départ pour la planification 

des mesures d’atténuation à long terme (Wang et Chen, 2019a).  
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Cette fois-ci, on applique le principe de responsabilités communes mais différenciées de 

manière plus souple (Wang et Chen, 2019a) : les pays ne sont plus divisés en Annexes, mais s’auto-

différencient par leur engagement au niveau national et selon leurs circonstances nationales afin 

de contribuer à l’atténuation des changements climatiques et à l’adaptation pour respecter un 

bilan mondial (Jernnas et Linner, 2019 ; Wang et Chen, 2019a). Leur proposition de contribution 

est ensuite examinée par la CCNUCC. Cette différentiation permet de s’écarter de la vision binaire 

du début des années 1990, dans un contexte de l’après-guerre froide, et de rentrer dans un 

contexte de multipolarité et de gouvernance internationale du climat (Jernnas et Linner, 2019).  

 

Les pays signataires ont proposé une différenciation entre les pays selon leur 

responsabilité historique, l’empreinte écologique, le développement et la capacité technologique 

(Ari et Sari, 2017). 79 parties insistent également  dans leur CDN sur la nécessité de « protéger les 

populations les plus vulnérables aux effets négatifs du changement climatique », comme les 

personnes âgées, les personnes handicapées et les réfugiés environnementaux, mais également 

les personnes dont la survie dépend de l’utilisation des ressources naturelles (Morgan et al., 

2019 ; Jernnas et Linner, 2019). L’égalité des genres dans la représentation politique et dans les 

programme est également mise en évidence (Jernnas et Linner, 2019). L’action climatique doit 

également suivre une ligne de conduite conforme aux principes d’équité et de droits de l’Homme. 

En effet, celle-ci doit tenir compte des défis mondiaux tels que la lutte contre la pauvreté et les 

inégalités, puisque le changement climatique est un des facteurs qui amplifie les inégalités 

sociales (Ari et Sari, 2017 ; Höhne et al., 2017 ; Jernnas et Linner, 2019). L’action climatique ne 

doit donc pas forcément s’inscrire dans un contexte économique libéral tel qu’il existe 

aujourd’hui, qui ne tient pas en compte l’augmentation des inégalités sociales (Jernnas et Linner, 

2019). Il faut cependant noter que l’équité est utilisée par certains pays émergents tels que la 

Chine ou l’Inde pour justifier la croissance de leurs émissions (Nieto et al., 2018), ce qui peut être 

un frein à la réalisation des objectifs. 
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d. Vérification et suivi des engagements 

 

2020 marquera la première année de bilan des CDN. L’année 2020 est une année 

déterminante en termes de politique climatique car si les émissions ne diminuent pas après 2020, 

il sera presqu’impossible d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. Le bilan des CDN consistera 

en une analyse des écarts entre les actions actuelles et les actions annoncées dans les CDN, ainsi 

qu’une amélioration des CDN existants afin d’atteindre l’objectif de 2°C (Wang et Chen, 2019a). 

Le GIEC précise que l’effet global des CDN actuels sur les émissions ne sera pas suffisant pour ne 

pas dépasser une augmentation de 2°C (Rogelj et al., 2018b ; Schaeffer et al., 2019).  

 

Les parties seront également tenues de formuler et communiquer d’ici 2020 leur stratégie à 

long terme de développement à faible émission de gaz à effet de serre, compatible avec l’objectif 

de température de l’Accord de Paris et dans lesquelles ils doivent « formuler et communiquer des 

stratégies de développement à long terme à faibles émissions de gaz à effet de serre »  (Schaeffer 

et al., 2019). Pour se faire, les parties pourront se baser sur les recommandations faites par le 

GIEC dans son rapport spécial publié en 2018, dans lequel celui-ci décrit « les voies pour limiter le 

réchauffement climatique à 1.5°C et évalue les transformations mondiales, régionales et 

sectorielles à court, moyen et long terme, ainsi que le synergies et les compromis pour un 

développement durable » (Schaeffer et al., 2019). 

 

Des examens de la mise à jour des ambitions et de l’avancement des parties sera mis en place 

tous les 5 ans également (UNEP, 2018). Les parties seront donc tenues de mettre à jour leurs 

engagements tous les 5 ans, leur nouveau CDN devant être plus ambitieux que le précédent 

(Schaeffer et al., 2019 ; UNFCCC, 2015b). Un CDN est considéré comme plus ambitieux si, « s’il est 

pleinement mis en œuvre, produirait moins d’émissions cumulatives que le CDN existant et 

pleinement mis en œuvre » (Fransen et al., 2017). Les pays développés devront fixer des objectifs 

de réduction d’émissions pour l’ensemble de l’économie et les pays en voie de développement 

devront fixer des objectifs selon leurs capacités (UNEP, 2018). Un bilan mondial sera également 
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mis en place tous les 5 ans à partir de 2023 pour guider les parties dans la mise en place de leurs 

nouveaux objectifs et pour évaluer les progrès au niveau mondial (UNEP, 2018). 

 

3. Tendances des émissions anthropiques 
 

3.1. Émissions historiques 
 

Au cours des 20 dernières années, la plupart des études menées ont confirmé que la 

croissance économique et la consommation d’énergie ont un impact considérable sur les 

émissions de CO2 (Mardani et al., 2019), et on le constate dans les émissions historiques. Le 

développement économique et la croissance démographique ont connu une augmentation 

comme jamais auparavant au cours des dernières décennies (Dong et al., 2019), notamment à 

cause de l’industrialisation et l’urbanisation qui se sont développées très vite (Fig. 1). Cela a 

entrainé une augmentation rapide de la consommation d’énergie, qui a entrainé une 

augmentation des gaz à effet de serre.  

 
Fig. 1. Historique des émissions mondiales de CO2, de la consommation d’énergie, du produit intérieur brut (PIB), de la 
population, de la valeur ajoutée industrielle et du niveau d’urbanisation entre 1980 et 2015. 

 
Source: Dong et al., 2019. 
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Depuis les années 1960, les pays en voie de développement redoutent que la protection de 

l’environnement soit utilisée pour entretenir leur dépendance économique aux pays développés. 

Ils considèrent que les pays qui se sont développés en émettant de grandes quantités de gaz à 

effet de serre devraient prendre leurs responsabilités et réparer leurs erreurs (Jernnas et Linner, 

2019). 

 

La responsabilité historique joue donc un grand rôle dans la réalisation d’une action 

climatique équitable. On peut la mesurer en fonction des parts des émissions mondiales 

historiques de chaque pays. En plus de leur rôle pour établir la responsabilité historique des États, 

les données historiques d’émissions permettent de fournir une estimation des impacts de celles-

ci sur le changement de température futur. 

 

En termes d’émissions de CO2, les plus gros émetteurs historiques sont les États-Unis, 

l’Union européenne et la Chine (fig 2.). Il faut noter également que les pays en développement 

ont vu leurs émissions augmenter drastiquement au cours de la période récente, tout 

particulièrement la Chine (Rocha et al., 2015), modifiant sensiblement la répartition mondiale des 

émissions historiques. 

 
Fig. 2. Émissions historiques et émissions cumulées des principaux émetteurs. Les émissions cumulées des États-membres de 
l’UE sont présentées dans un graphique séparé. 

 
Source: Rocha et al., 2015  
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On observe actuellement une tendance globale des émissions à la hausse, bien que les 

émissions des États-Unis soient en baisse depuis 2007 et que les émissions européennes 

diminuent depuis 1990 (avec une légère hausse depuis 2014) (UNEP, 2018). Pour comprendre 

cette hausse, il faut observer les tendances d’émissions individuelles des pays (Fig. 3). 

 

En effet, à elle seule, la Chine est aujourd’hui responsable de 27% des émissions 

mondiales, avec des émissions qui ont augmenté de 6% par an entre 2004 et 2014 (Li et al., 2017), 

tandis que l’Inde représente plus de 7% des émissions globales, à cause de sa forte population 

(UNEP, 2018). Les quatre plus gros émetteurs mondiaux (Chine, États-Unis, EU-28 et Inde) 

représentent plus de 56% des émissions mondiales, tandis que les membres du G20 en 

représentent 78%, ce qui rend leur influence sur les tendances mondiales très grande (UNEP, 

2018). La tendance actuelle à la hausse des émissions mondiales est  surtout due à la hausse des 

émissions dans les pays en développement, surtout en Asie (Fig. 4) (Maamoun, 2019). Cependant, 

la part d’émissions des pays en développement comme la Chine ne s’explique pas uniquement 

par leur responsabilité propre, mais également par le déplacement de la charge 

environnementale qui a été observé au cours des dernières années : la spécialisation productive, 

le commerce et la finance ont mené à un transfert de la production polluante vers les régions 

pauvres (Batra et al., 1998). 
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Fig. 3. Émissions mondiales de gaz à effet de serre par type de gaz (à gauche) et principaux émetteurs de gaz à effet de serre, à 
l’exclusion des émissions dues aux changements d’affectation des sols, faute de données fiables (à droite). 

 
Source: UNEP, 2018 

 
Fig. 4. Les émissions de gaz à effet de serre en pourcentage de variation des niveaux d’émissions de 1990. 

 
Source: Maamoun, 2019 
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3.2. Projections 
 

3.2.1. A l’horizon 2030 
 
 

Les efforts d’atténuation actuels à l’échelle mondiale ne permettront pas d’atteindre les 

objectifs de réduction d’émissions prévus dans les CDN en 2025-2030 (Wang et Chen, 2019 ; de 

Coninck et al., 2018 ; UNEP, 2018). En effet, même les efforts des quatre plus grands émetteurs 

mondiaux ne sont insuffisants. Les États-Unis par exemple ont mis en place des politiques peu 

ambitieuses et insuffisantes pour atteindre leur objectif de CDN (Wang et Chen, 2019). L’UE 

semble être sur la bonne voie pour atteindre les engagements repris dans son CDN, mais ceux-ci 

sont toutefois jugés incompatibles avec l’objectif de température de Paris. L’Inde et la Chine, 

quant à eux, semblent être dans le droit chemin, mais les émissions futures sont très incertaines 

au vu du développement économique qu’ils vivent actuellement (Wang et Chen, 2019a ; UNEP, 

2018). En effet, la prédiction d’une forte augmentation leur PIB engendrerait une augmentation 

nette des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 et pourrait annuler les efforts déjà accomplis 

(Nieto et al., 2018). On prévoit par exemple que l’Inde quadruple ses émissions et que la Chine 

augmente ses émissions de 39.8%, alors qu’elle devrait les diminuer de 49% par unité de PIB en 

2030 (Donc et al., 2018). 

 

Si les politiques d’atténuation annoncées dans les CDN ne sont pas mises en œuvre, on 

pourrait être témoins d’une augmentation de 31,5% des émissions de gaz à effet de serre par 

rapport au niveau défini entre 2005 et 2015. Cette augmentation serait principalement 

engendrée par les 12 pays les plus pollueurs (Annexe 1) (Nieto et al., 2018).  

 

Nieto et al. (2018) ont établi un graphique (Fig. 5) représentant les projections d’émissions 

d’ici 2030 selon différents groupes de pays : low income, lower middle income, upper middle 

income, high income, high income OECD et top 12 emitters. Ces groupes consistent en un 

classement des pays selon leur revenu (Annexe 2). On observe que les seuls pays dont la variation 

est négative (c’est-à-dire dont les émissions diminuent) à l’horizon 2030 sont les pays de l’OCDE. 
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Fig. 5. Variations des émissions par niveau de revenu et différents scenarios de 2005-2015 à 2030. 

 

Source: Nieto et al., 2018. 

 

Les résultats attendus de l’agrégation des NDC sont donc très variables. La réduction 

d’émission des pays de l’Annexe I et du Brésil pourraient compenser les augmentations 

d’émission de la Chine et de l’Inde, respectivement de 39.8% et 232.78% (Nieto et al., 2018). 

Seulement, si l’on retire l’Inde et la Chine du calcul de projection d’émissions à l’horizon 2030, les 

émissions mondiales pourraient diminuer jusqu’à 4% dans le scénario conditionnel, alors qu’elles 

augmenteraient légèrement (2.5%) dans le scénario sans condition (Nieto et al., 2018).  

 

Si l’on veut atteindre la neutralité carbone, il faudrait atteindre le pic d’émissions 

mondiales le plus vite possible pour ensuite pouvoir les diminuer rapidement par la suite, dans le 

but d’arriver à des émissions neutres en carbone d’ici 2050 (Schaeffer et al., 2019). On considère 

qu’un pays a atteint son pic d’émissions s’il a atteint son niveau maximal d’émissions au moins 

cinq ans avant l’année d’inventaire des gaz à effet de serre et s’il s’est engagé à réduire ses 

émissions sous ce niveau maximal dans le futur. Même si les émissions augmentent encore après 

l’année considérée comme année de pic, cette année restera l’année « de pointe » tant que les 

émissions futures sont inférieures au niveau de cette année (UNEP, 2018).  
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D’après le Programme pour l’Environnement des Nations Unies (ou United Nations 

Environment Programme, UNEP), trois facteurs influencent les pics d’émissions mondiaux et la 

capacité d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris : « le moment des pics d’émissions 

nationaux et mondiaux, le niveau des pics d’émissions et la capacité de diminution des émissions 

après le pic ». Les pays doivent donc réduire le niveau de leur pic d’émission et réduire leurs 

émissions de manière drastique après avoir atteint ce pic (Levin et Rich, 2017). Si les pays 

respectent les engagements annoncés dans leurs CDN, on prévoit que 57 pays représentant 60% 

des émissions mondiales auront atteint leur pic d’ici 2030 (Levin et Rich, 2017), puisque les pays 

de l’Annexe I (sauf la Turquie) prévoient d’atteindre leur pic d’ici 2020 et 15 pays non compris 

dans l’Annexe I (dont la Chine pour le CO2) prévoient de l’atteindre d’ici 2030 (UNEP, 2018). 

Cependant, cela ne sera pas assez pour atteindre un pic d’émissions au niveau mondial (Annexe 

3) (UNEP, 2018). 

 

De 2014 à 2016, on a pu observer un ralentissement des émissions de gaz à effet de serre 

grâce à une amélioration de l’efficacité énergétique et carbonique, alors même que l’économie 

continuait de croître, ce qui laissait croire à un pic d’émissions. Cependant, celles-ci ont 

recommencé à croître depuis lors (+1,2% en 2017), ce qui signifie que les progrès réalisés n’ont 

eu qu’un impact de courte durée (UNEP, 2018). 

 

Il serait impossible, faute de temps, d’atteindre les objectifs de neutralité carbone d’ici 

2050 si l’on retarde l’année de pic des émissions à 2030 (Figueres et al., 2017). Un retardement 

de ces pics signifierait que les pays devront diminuer leurs émissions de 10GtCO2 en plus par 

rapport aux réductions prévues dans leurs NDC actuels. D’ici 2050, cela augmenterait jusqu’à 

15GtCO2, soit 50% en plus que les réductions d’émissions prévues par les CDN (Wang et Chen, 

2019a). Si l’on veut que l’objectif soit atteint avec  le meilleur ratio efficience/coût, il faut prendre 

des mesures le plus rapidement possible. Il faudrait une réduction d’émissions globales d’au 

moins 30% en 2030 pour être dans une tendance approchant l’objectif des 2°C, et 45% pour 

l’objectif de 1.5°C (Wang et Chen, 2019a ; IPCC, 2018). Pour cela, toutes les parties doivent 

renforcer leur engagement le plus tôt possible.  
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Schaeffer et al. (2019) ont élaboré un graphique (Fig. 6) illustrant la trajectoire d’émissions 

et les moments clés à considérer pour atteindre les objectifs de température : après le pic 

d’émissions mondiales vers 2020, si des politiques ambitieuses de décarbonation de tous les 

secteurs sont mises en place, les émissions devraient diminuer de 45% en 2030 par rapport aux 

niveaux de 2010. Vers 2050, il faudrait avoir atteint la neutralité carbone. Ils notent également 

que, outre le CO2, les émissions d’autres gaz à effet de serre (tels que le méthane et le protoxyde 

d’azote émis par l’agriculture, l’industrie et d’autres secteurs, par exemple) doivent également 

être diminuées entre 80 et 90% car elles représentent une part d’émissions non négligeable. Les 

voies d’élimination du dioxyde de carbone (puits de carbone naturels, puits de carbone 

nécessitant une intervention technologique, et puits de carbone combinant ces derniers) 

devraient permettre d’élimer les émissions restantes. 
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Fig. 6. Illustration des trois repères de l'article 4.1 de l'Accord de Paris pour la mise en œuvre de l'article 2.1 (boîtes bleu foncé) 
et des repères mondiaux de décarbonisation (boîte blanche). 

 
 

Source: Schaeffer et al., 2019 

 

 

3.2.2. A long terme  
 

D’après le principe de responsabilités communes mais différenciées, les pays développés 

devraient atteindre l’objectif net zéro avant 2050 (Giesekam et al., 2018). D’après Rockstrom et 

al. (2017), il faudrait diminuer les émissions globales de gaz à effet de serre de moitié tous les 10 

ans pour atteindre l’objectif de température de 2°C à 75% de probabilité. 
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Grâce aux scénarios mis en place par le GIEC, on peut estimer les émissions globales futures 

et donc l’augmentation de température. Selon le GIEC, dans le scénario « business as usual », 

c’est-à-dire le scénario selon lequel on ne met en place aucune nouvelle politique climatique, la 

température mondiale pourrait atteindre une augmentation entre 3,2°C et 5,4°C d’ici 2100 (IPCC, 

2014) , ce qui serait catastrophique puisque le GIEC met en garde sur le fait qu’une augmentation 

de température de 3°C à 4°C pourrait engendrer une extinction massive des espèces, des 

problèmes de santé ainsi qu’un accès limité à l’eau potable et à la nourriture (Nieto et al., 2018). 

Si toutes les CDN sont mises en œuvre, l’augmentation serait de 2,6°C à 3,1°C par rapport aux 

niveaux préindustriels d’ici 2100 (Rogelj et al., 2016). Une mise en œuvre des CDN inconditionnels 

pourrait amener à des températures entre 2,9°C et 3,4°C supérieures aux niveaux préindustriels 

d’ici 2100 (UNEP, 2018). Ce scénario n’inclut pas les pays qui n’ont pas de CDN ou qui n’ont inclus 

qu’un objectif conditionnel. Une telle augmentation signifierait que l’on n’aura pas atteint le net 

zéro et que les températures continueront à augmenter (UNEP, 2018). 

 

3.3. Écart entre les objectifs et les trajectoires actuelles 

(« mitigation gap ») 
 

Le « mitigation gap » est défini par l’UNEP (2018) comme « la différence entre les émissions 

mondiales totales de gaz à effet de serre compatibles avec les limites de température de 2°C et 

1.5°C et les émissions mondiales totales estimées de gaz à effet de serre résultant de la mise en 

œuvre intégrale des CDN ». 

 

En 2017, les émissions mondiales étaient de 1,4 à 7,7 Gt supérieurs à ce qui était prévu selon 

les CDN (Wang et Chen, 2019a). Bien que les gains en efficacité énergétique soit passés de 1,3% 

en 2000-2010 à 1,8% en 2010-2015 et que la part des énergies renouvelables dans la 

consommation totale d’énergie ait atteint 18% en 2015 (IRENA, 2018), la tendance des émissions 

n’atteindrait pas les niveaux prévus grâces aux mesures prises dans les NDC (Wang et Chen, 

2019a). 
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Wang et Chen (2019) ont construit une estimation des trajectoires d’émissions actuelles liées 

à l’énergie et l’objectif que celles-ci devraient atteindre suivant différents scénarios au niveau 

mondial et pour les régions les plus polluantes : les États-Unis, l’Union européenne, la Chine et 

l’Inde (Fig. 7). Le résultat est sans équivoque : même si les États-Unis et l’UE décroissent leurs 

émissions très vite, il reste encore une grande marge de manœuvre au niveau mondial. 

 
Fig. 7. Émissions historiques et objectifs des NDC. 

 
Source : Wang et Chen, 2019a. 

 

L’UNEP (2018) a développé un graphique (Fig. 8) illustrant le « mitigation gap » (voir Annexe 

4 pour les données quantitatives). Pour ne pas dépasser les 2°C de réchauffement, les émissions 

globales de gaz à effet de serre devraient être en 2030 d’environ 40GtCO2e, et d’environ 

24GtCO2e pour atteindre un objectif de 1.5°C de réchauffement maximal. Les écarts d’émissions 

ont été calculés (fourchette d’émissions, voir annexe 4) par rapport à différents scénarios, du plus 

catastrophique au moins catastrophique : 

- Tout d’abord le scénario sans nouvelles mesures climatiques depuis 2005 (« no policy 

baseline »). Dans ce scénario de référence, les émissions globales de gaz à effet de serre 

seraient de 65GtCO2e en 2030, soit de 25GtCO2e au-dessus des émissions maximales 

pour limiter le réchauffement à 2°C. 

- Le scénario d’augmentation de température avec les politiques actuelles mises en place 

(« current policy scenario »). La mise en place des politiques actuelles permettraient en 
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théorie de limiter les émissions globales à 59GtCO2e en 2030, soit de réduire les émissions 

globales de 6GtCO2e par rapport au scénario précédent. 

- Le scénario de mise en œuvre inconditionnelle des NDC. Dans ce scénario, on suppose que 

les mesures d’atténuation de leurs CDN sont mises en œuvre, sans conditions. Il n’inclut 

pas les pays qui n’ont pas de CDN ou qui n’ont inclus qu’un objectif conditionnel. Ces 

derniers sont inclus dans le groupe « current policy scenario ». Ce scénario prévoit une 

augmentation des émissions jusqu’à 55GtCO2e en 2030, soit seulement 3GtCO2e de 

moins qu’avec les politiques actuelles. Cela signifie donc 15GtCO2e de plus que le scénario 

pour lequel on limiterait le réchauffement à 2°C, et 32GtCO2e de plus que le scénario 

1.5°C. 

- Le scénario de mise en œuvre conditionnelle des NDC. Dans ce scénario, les pays ont mis 

en œuvre les mesures d’atténuation conditionnelles et inconditionnelles de leur CDN. Ce 

scénario prévoit des émissions globales de 53GtCO2e en 2030, soit 13GtCO2e de plus que 

le scénario 2°C et 29GtCO2e de plus que le scénario 1.5°C.  
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Fig. 8.Les émissions mondiales de gaz à effet de serre selon différents scénarios et l'écart des émissions en 2030 (estimation 
médiane et fourchette du 10ème au 90ème  percentile). 

 

Source: UNEP, 2018. 

 

Ceci démontre bien qu’il faut augmenter l’ambition et l’action climatique drastiquement. En 

effet, selon ces scénarios, on n’atteindra pas le pic d’émissions globales en 2020, ni même en 

2030. Pour se faire, on devrait diviser les émissions globales par deux, voire par trois, pour 

atteindre l’objectif d’augmentation de température maximale de 2°C et diviser les émissions par 

5 pour l’objectif de 1.5°C (UNEP, 2018). 
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4. Réduction du mitigation gap 
 

4.1. Réduction du mitigation gap : une combinaison d’actions 
 

Pour atteindre les objectifs, fixés à l’échelle nationale ou internationale, il va falloir mettre en 

place des objectifs sectoriels (Gota et al., 2018). Il faudra faire des changements à la fois 

sociotechniques, c’est-à-dire des transformations dans les processus sociaux et institutionnels, 

mais aussi effectuer des changements socio-écologiques, changer les systèmes économiques et 

les systèmes énergétiques à faibles émissions (Gillard et al., 2016, Eyre et al., 2018 ; de Coninck 

et al., 2018). Pour se faire, il sera nécessaire de mettre en place des approches multidisciplinaires, 

parmi lesquelles les dimensions scientifiques, technologiques et sociales (de Coninck et al., 2018). 

De plus, il faudra coordonner les politiques dans tous les secteurs (UNEP, 2018). 

 

Il s’agira de combiner des changements institutionnels, de comportement et de l’utilisation 

des sols, tant au niveau mondial que régional (Pedde et al., 2019). Le rapport spécial du GIEC le 

souligne également, affirmant que « le renforcement de la gouvernance à plusieurs niveaux, des 

capacités institutionnelles, des instruments politiques, de l'innovation technologique, du 

transfert et de la mobilisation des financements, ainsi que des changements dans le 

comportement humain et les modes de vie sont des conditions favorables qui améliorent la 

faisabilité d'atteindre l'objectif des 1,5°C » (IPCC, 2018). Une harmonisation des échelles de 

gouvernance (Geels et al., 2017), d’une gouvernance à différents niveaux (Euston-Brown, 2017) 

et des différentes institutions (Abbott, 2012) sera également nécessaire.  

 

Les politiques mises en place doivent donc être interdisciplinaires (de Coninck et al., 2018) et 

doivent fusionner l’adaptation et l’atténuation (Göpfert et al., 2018) mais également mélanger la 

politique et la science (Figueres et al., 2017). L’IEA (2017b) souligne tout de même que la majorité 

des réductions d’émissions doivent se faire dans le secteur de la production d’électricité et de son 

utilisation finale (transports, bâtiments et industrie). 
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Il n’existe pas encore aujourd’hui de consensus dans le corps scientifique quant aux approches 

qu’il faudrait mettre en place en priorité afin de modifier les trajectoires d’émissions actuelles. 

Certains auteurs estiment qu’une transformation sociétale pourrait limiter l’augmentation de 

température (Hermwille, 2016 ; Rockström et al., 2017 ; Westley et al., 2011), tandis que d’autres 

estiment que le recours à la géo-ingénierie est l’outil que l’on doit cibler (Akimoto et al., 2017). 

Cependant, ce sera probablement le rapport coût-efficacité qui déterminera quel secteur pourra 

se décarboner le plus rapidement (Gota et al., 2018). 

 

Il n’y a donc pas de solution unique pour résoudre le problème du changement climatique, 

mais il est nécessaire de mettre en place simultanément des stratégies systémiques et 

gouvernementales (de Coninck et al., 2018). Ce chapitre vise à présenter les différentes 

composantes d’un portefeuille d’actions à mettre en place pour réduire nos émissions et 

atteindre l’objectif de température de 1.5°C-2°C, mais aussi à mettre en évidence 

l’interdépendance qui existe entre les différents secteurs, montrant ainsi la nécessité d’une 

combinaison d’actions.  

 

4.2. Changements systémiques 
 

Parmi les changements systémiques à mettre en place, cinq seront abordés : le système 

énergétique, le transport, l’industrie, l’usage des sols et les villes et les infrastructures. En effet, 

si l’on combine le potentiel de réduction d’émission de ces secteurs, cela aboutirait à une 

réduction de 33GtCO2e par an (fourchette de 30 à 36GtCO2e) en 2030 par rapport à un scénario 

de politiques actuelles (Fig. 9), et jusqu’à 38GtCO2e par an (fourchette de 35 à 41GtCO2e) si des 

mesures additionnelles sont prises (Annexe 5) (UNEP, 2017). Ces réductions d’émissions seraient 

suffisantes pour résorber le mitigation gap d’ici 2030 pour un objectif de 2°C avec plus de 66% de 

probabilité, et 1,5°C avec une probabilité entre 50% et 66% (UNEP, 2017). 

 

 

 



 28 

Fig. 9. Potentiels fondamentaux de réduction totale des émissions par rapport au scénario politique actuel en 2030. 

 

Source: UNEP, 2017. 

4.2.1. Système énergétique 

 

Au cours des 20 dernières années, la plupart des études menées ont confirmé que la 

croissance économique et la consommation d’énergie ont un impact considérable sur les 

émissions de CO2 (Mardani et al., 2019).  En effet, le secteur de l’énergie pourrait être 

responsable de 21,3GtCO2 d’émissions en 2030 si l’on garde les mêmes politiques qu’aujourd’hui 

(IEA, 2016). Dans leur étude, Mardani et al. (2019) affirment que la majorité des études 

confirment que les émissions de CO2 sont corrélées positivement avec la croissance économique 

et qu’il est nécessaire de comprendre le lien entre croissance économique et émissions de CO2 

pour pouvoir mettre en place des politiques énergétiques durables.  

 

Cependant, la demande énergétique ne peut continuer de croître indéfiniment. L’Agence 

internationale de l’énergie (International Energy Agency, IEA en anglais) (2016) a affirmé que 
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même avec de nouvelles explorations pétrolières, celles-ci pourraient être insuffisantes pour 

répondre à la demande étant donné que les quantités à extraire diminuent de plus en plus. 

S’ajoute à cela le fait que certains pays ont atteint le pic pétrolier conventionnel (IEA, 2010), et 

que l’extraction du pétrole non conventionnel est plus coûteuse et polluante que celle du pétrole 

traditionnel et a une performance énergétique inférieure au pétrole traditionnel (Nieto et al., 

2018). De plus, si l’on veut atteindre les objectifs climatiques et mener à bien la transition vers 

des économies à faible intensité de carbone, il faut laisser une grande partie des combustibles 

fossiles sous terre : respectivement 82% des réserves de charbon, 49% des réserves de gaz naturel 

et 33% des réserves de pétrole devraient rester sous terre (McGlade et Ekins, 2015, Nyambuu et 

Semmler, 2019). 

 

Les sources d’énergies desquelles nous sommes dépendants aujourd’hui pourraient donc 

se faire rare à l’avenir si l’on ne trouve pas de source d’énergie alternative (Nyambuu et Semmler, 

2014). Maintenir le système de consommation et de production actuel sans combustibles fossiles 

sera donc compliqué sans une réduction de la consommation d’énergie. Le directeur des 

stratégies de la CCNUCC a affirmé qu’il faut une « transformation fondamentale de la manière 

dont nous utilisons et produisons de l’énergie » (Thorgeirsson, 2015). 

 

Pour atteindre ces objectifs, deux axes devront être exploités (Fig.10) : d’une part, il faudra 

diminuer drastiquement la demande d’énergie, c’est-à-dire améliorer l’efficacité énergétique et 

utiliser l’énergie de manière rationnelle, et d’autre part il faudra substituer les combustibles 

fossiles par les énergies renouvelables (WWF et Ecofys, 2011). Pour arriver à cela, il faudrait 

changer les modes de consommation et de production en mettant en place des politiques de 

gestion de la demande (Creutzig et al., 2016) surtout dans les pays de développement et les pays 

émergents (Nieto et al., 2018). Il faut cependant faire attention de ne pas arriver au « paradoxe 

vert », c’est-à-dire une redynamisation du marché du pétrole avec la diminution de la demande 

et l’augmentation des alternatives et donc d’une diminution des prix, qui augmente à nouveau la 

demande (Nieto et al., 2018).  
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Fig. 10. Évolution de l'approvisionnement énergétique dans le scénario énergétique, montrant les principaux développements 

 

Source : WWF et Ecofys, 2011. 

 

 

Aujourd’hui, il est possible d’améliorer l’efficacité énergétique d’un point de vue 

technologique, économique et social, mais cela ne suffit pas encore à atteindre l’objectif de 1,5°C 

(van Vliet et al., 2016 ; Nyambuu et Semmler, 2019). Pour se faire, il faudra également avoir 

recours à une électrification généralisée, alimentée par des énergies renouvelables, à la 

bioénergie et les biocarburants et à l’énergie nucléaire. Le captage et stockage du carbone (CCS) 

sera également nécessaire. Ce dernier point sera abordé dans la section 4.4.2.  
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a. Électrification généralisée et énergies renouvelables 

 

Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, il faudra substituer les énergies fossiles par 

les énergies renouvelables, ce qui nécessitera une électrification généralisée. L’électrification 

généralisée et sa production décentralisée est donc au centre des préoccupations des pays 

signataires de l’Accord de Paris, en particulier dans les pays les moins avancés (PMA), où le 

charbon de bois est la source principale d’énergie pour le chauffage et la cuisson (Nieto et al., 

2018). D’autres des pays comme les États-Unis dépendent également beaucoup du charbon et du 

gaz puisque, ensemble, ceux-ci fournissent près de 66% de l’électricité aux USA (Wang et al., 

2019a).  

 

La plupart des NDC préconisent de passer à un nouveau mélange énergétique, en incluant 

plus d’énergies renouvelables et/ou plus d’énergie nucléaire (Nieto et al., 2018). On observe 

d’ailleurs une substitution progressive (quoique insuffisante) de la part d’énergie fossile dans la 

consommation totale d’énergie par des énergies propres dans certaines régions telles que les 

États-Unis, l’UE et les pays de l’OCDE, et une augmentation de l’utilisation des énergies 

renouvelables dans les pays en voie de développement, particulièrement en Chine depuis les 

années 90 (Nyambuu et Semmler, 2019). En effet, il existe un consensus scientifique sur le fait 

qu’un mélange énergétique pourrait aider à la résilience des systèmes énergétiques (Parkinson 

et Djiali, 2015). Celle-ci peut être augmentée grâce aux micro-réseaux (Liu et al., 2017), 

notamment parce qu’ils ont une capacité l’îlotage, c’est-à-dire que le réacteur fonctionne 

toujours si le réseau électrique est défaillant, et qu’il est possible d’alimenter ces réseau par des 

énergies renouvelables (Hussain et al., 2019) 

 

Cependant, les solutions ne semblent pas pouvoir totalement compenser nos besoins 

énergétiques actuels et on note déjà une perturbation de la production d’électricité, qui pourrait 

s’empirer dans le nombre de perturbations et dans la durée (van Vliet et al., 2016). Pour assurer 

une certaine sécurité et capacité de production, il est donc nécessaire de trouver des sources 

alternatives d’énergie capables de combler ce déficit (Panteli et Mancarella, 2015).  
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Si toutes les énergies renouvelables ont attiré l’attention des investisseurs depuis le 5ème 

rapport d’évaluation du GIEC en 2013, ce sont les énergies solaire, grâce à la réduction du prix du 

photovoltaïque, et éolienne qui ont connu la plus grande croissance (de Coninck et al., 2018). 

 

La production d’énergie à partir d’énergie renouvelables dépend des conditions géophysiques 

de l’endroit où cela est mis en œuvre. Par exemple, l’énergie solaire à l’échelle des 

consommateurs pourrait grandement contribuer à la production d’électricité dans des régions 

ensoleillées (de Coninck et al., 2018) (Nyholm et al., 2017).  Aujourd’hui, la production d’énergie 

solaire est d’environ 708GW (UNEP, 2017). On estime que l’énergie solaire pourrait produire 

entre 7100 et 9100GW par an en 2030 (Breyer et al., 2017), ce qui représenterait une réduction 

d’émissions de 5,5 à 7,2GtCO2 par an en 2030 (UNEP, 2017). Cependant, pour atteindre ces 

objectifs, il faudrait augmenter la capacité photovoltaïque solaire installée de 26 à 29% par an 

(Breyer et al., 2017).  

 

La capacité de production d’électricité provenant de l’énergie éolienne, quant à elle, était de 

487GW à l’échelle mondiale fin 2016 (REN21, 2016), tandis qu’elle est d’environ 940GW dans le 

scénario de politiques actuelles (UNEP, 2017). On pourrait atteindre une capacité installée de 

production d’électricité éolienne entre 2110 à 3064GW en 2030 (Teske et al., 2015), ce qui 

représenterait une réduction d’émissions entre 2,6 et 4,1GtCO2 en 2030 par rapport au scénario 

de politique actuelle (UNEP, 2017). 

 

Il existe encore un débat pour savoir si l’utilisation d’énergies renouvelables pourrait suffire à 

subvenir à l’ensemble des besoins énergétique mondiaux. Si certains estiment que cela pourrait 

être le cas (Jacobson et al., 2017 ; Devogelaer et al., 2013), d’autres pensent qu’elles ne seraient 

pas suffisantes pour produire l’énergie nécessaire à notre modèle économique actuel (Heard et 

al., 2017). S’ajoute à cela le fait que le passage aux énergies renouvelables pourrait être difficile 

parce qu’il dépend de changements politiques et d’objectifs propres à chaque pays, même s’il 
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pourrait aider les pays en développement à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (Popp, 

2015) et assurer leur dépendance énergétique. 

 

b. Bioénergie et biocarburants 

 

La bioénergie et les biocarburants sont tous les deux issus de la biomasse : la bioénergie vient 

de l’énergie produite avec de la biomasse, tandis que les biocarburants en sont une sous-

catégorie (carburants produits avec de la biomasse pour les transports) (de Coninck et al., 2018). 

Ces technologies pourraient jouer un rôle important pour diminuer les émissions de l’aviation et 

du transport maritime, secteurs pour lesquels il existe actuellement peu d’alternatives 

technologiques, ou encore dans le transport routier de marchandises (de Coninck et al., 2018). 

On estime que la biomasse a un potentiel de réduction d’émission non négligeable, puisqu’il serait 

de 0,85GtCO2 par an, si l’on conserve les politiques actuelles (UNEP, 2017).  

 

Cependant, les scientifiques s’accordent sur le fait que le potentiel énergétique de la biomasse 

est limité (de Castro et al., 2014) car au-dessus d’une certaine limite de production d’énergie (100 

EJ par an), cela pourrait avoir un effet négatif puisque cela engendrerait une compétition de 

l’exploitation des terres entre les terres utilisées pour la biomasse et celles utilisées pour 

l’agriculture, résultant en une augmentation du prix de production de la nourriture et donc du 

prix de celle-ci (Creutzig et al., 2015 ; Nieto et al., 2018). De plus, l’intensité carbone des 

bioénergies divise encore les scientifiques puisqu’elle dépend de plusieurs variables telles que la 

gestion de l’énergie produite (Baul et al., 2017) et les émissions directes et indirectes liées à 

l’utilisation des terres (Harris et al., 2015).  

 

c. Énergie nucléaire 

 

Aujourd’hui, l’énergie nucléaire fait débat et n’est pas toujours acceptée socialement, 

principalement à cause de la préoccupation de la population quant aux risques d’accidents 
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nucléaires et à la gestion des déchets nucléaires (Bruckner et al., 2014). De plus, Il n’existe pas 

encore de consensus scientifique sur les coûts de l’énergie nucléaire (Koomey et al., 2017).  

 

Cette source d’énergie comporte cependant plusieurs avantages puisqu’elle nécessite 

moins de terre que les autres sources (Cheng et Hammond, 2017) et présente peu de risques pour 

la santé (Hirschberg et al., 2016). Dans son scénario 450, l’IEA (2016), affirme que l’énergie 

nucléaire pourrait permettre une augmentation de capacité de production d’énergie de 154GW 

par rapport au scénario politique actuel, ce qui résulterait en une diminution de 0,87GtCO2 par 

an en 2030 (UNEP, 2017). Cependant, bien qu’elle puisse être perçue comme une bonne solution 

technologique à court terme, l’énergie nucléaire pourrait voir ses ressources limitées dans les 

prochaines décennies (Nieto et al., 2018). 

 

 

4.2.2. Transport 

 
Aujourd’hui, 28% de la demande énergétique finale mondiale vient des transports. Cela 

représente 23% des émissions de CO2 (Schaeffer et al., 2019 ; IEA, 2017b), soit un total de 

9,7GtCO2 en 2030 dans le scénario de politique actuelle (UNEP, 2017), et ces émissions pourraient 

encore augmenter entre 13 et 27GtCO2eq d’ici 2050, notamment à cause de la croissance 

économique des pays de développement, et donc de la demande de transport dans ces pays 

(Gota et al., 2018).  

 

A cause des changements démographiques, comportementaux et économiques, la 

demande de transport et les émissions associées au transport augmentent plus vite que pour les 

autres secteurs (Creutzig et al., 2015b). Si l’on veut réduire les émissions de gaz à effet de serre 

et atteindre les objectifs de température de l’Accord de Paris, le secteur du transport devrait donc 

être un secteur prioritaire, mais on observe un manque général de priorisation des mesures dans 

le secteur des transports dans les CDN des parties (Gota et al., 2018). 
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Aujourd’hui encore, la plupart des études confirment que le secteur du transport est un 

secteur difficile à décarboner (Gota et al., 2018). En effet, 93% du secteur des transports serait 

actuellement alimenté grâce aux combustibles fossiles (IEA, 2017b). La combinaison de son 

manque de diversification énergétique et l’augmentation de la demande rendent la 

décarbonation de ce secteur plus difficile que d’autres. De plus, la décarbonation du transport 

nécessite un financement important. L’IEA (2017) déclare toutefois que ce financement serait 

inférieur à celui qui sera nécessaire si aucune politique n’est mise en place.  

 

Pour atteindre les objectifs, il faudrait réduire les émissions mondiales liée aux transports 

de 70% par rapport aux niveaux de 2010 d’ici 2050 (de Coninck et al., 2018). L’objectif de 

réduction pour atteindre 1,5°C est nettement plus ambitieux que l’objectif de réduction pour un 

objectif de 2°C, puisqu’il signifierait une diminution de 2,4 à 3,2Gt supérieure à l’objectif de 2°C 

en 2050 (Rogelj et al., 2015).  

 

Aujourd’hui, environ deux tiers des mesures mises en place sont liées à l’efficacité 

énergétique ou la décarbonation des carburants, contre un tiers des mesures qui sont orientées 

vers un changement de comportement en matière de déplacement (Gota et al., 2018). Pour 

arriver à une transformation efficace du secteur du transport, il faut à la fois mettre en place des 

mesures à moyen et long terme pour une décarbonation effective, et mettre en place des 

mesures à court terme pour accélérer la commercialisation d’alternatives bas carbone et ainsi 

changer les comportements à long terme (Gota et al., 2018).  

 

Pour diminuer les émissions, les villes doivent mettre en place des incitants à une diminution 

de l’utilisation automobile tels que des transferts modaux, des zones piétonnes, un 

développement des transports en commun ou encore des trajets domicile-travail plus courts 

(Mittal et al., 2016). Une électrification des transports aidera également à la réduction des 

émissions. Enfin, il sera également nécessaire de réduire les émissions liées au transport 

maritime, fret et à l’aviation. D’après une étude de Gota et al (2018), plus des mesures seront 

mises en place rapidement, moins il sera difficile d’atteindre des objectifs ambitieux. 
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a. Transferts modaux 

 

Augmenter les transferts modaux en utilisant plus de transports en communs ou la mobilité 

douce comme les bicyclettes ou la marche à pieds pourrait aider à la diminution des émissions de 

gaz à effet de serre (Schaeffer et al., 2019). Le potentiel de réduction de l’automobile, y compris 

les transferts modaux, serait de 0,88GtCO2 par an pour les véhicules lourds et de 2GtCO2 par an 

pour les véhicules légers d’ici 2030 (ICCT, 2012). Pour aider à cette transition et arriver à des 

objectifs plus ambitieux, il faudrait un meilleur aménagement du territoire ou une diminution des 

déplacements (Newman et al., 2017 ; New Climate Economy, 2015). 

 

Depuis plusieurs décennies, le transport de marchandises par l’air et la route a augmenté 

drastiquement tandis que l’on utilise moins le train ou le transport par voie navigable (Eom et al., 

2012), notamment à cause du développement de l’industrie et de la déréglementation du fret qui 

avantage le transport routier (Sims et al., 2014). Changer les moyens de transport de 

marchandises pourrait également aider à la diminution de gaz à effet de serre : il s’agirait de 

moins transporter par camions et d’augmenter le transports en train (Schaeffer et al., 2019), ou, 

si l’on veut mettre en place des mesures plus ambitieuses, diminuer le transport de marchandises 

(Gota et al., 2018). Cependant, il est difficile de modifier les tendances, notamment à cause de la 

densité élevée de transport de marchandises (Rich et al., 2011). L’IEA (2009) estime que si l’on 

réduit le trafic mondial de marchandises transportées en camion de moitié entre 2010 et 2050, 

cela pourrait aboutir à une réduction d’émissions de CO2 de 20%, dont seulement un cinquième 

de ces 20% serait utilisé pour l’énergie ferroviaire. L’électrification du transport ferroviaire tant 

pour les passagers que les marchandises est l’une des stratégies clés non seulement pour la 

réduction des émissions, mais également pour la réduction des coûts d’exploitation et d’entretien 

pour les consommateurs (Schaeffer et al., 2019). On pourrait également remplacer l’avion par le 

train électrique sur des trajets courts (Akerman, 2011). 

 

Les villes seront un élément clé de la transition du secteur du transport avec l’augmentation 

de l’urbanisation (van de Ven et al., 2017). La collaboration du secteur privé et public est 
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essentielle, et des investissements seront nécessaires dans le secteur privé comme dans le 

secteur public (Gota et al., 2018).  

 

b. Électrification des transports  

 

Afin d’atteindre un objectif de 1.5°C, les véhicules particuliers devraient être complètement 

électriques d’ici 2050 (Lindegaard et al., 2014), et, pour atteindre l’objectif de 2°C, au moins 40% 

devraient l’être, soit 1 milliard de voitures (IEA, 2016b), ce qui nécessitera de nombreuses 

interventions politiques tels que des allègements fiscaux et des subventions (Gota et al., 2018). 

 

Il sera également nécessaire d’étendre l’électrification aux transports publics au transport de 

marchandises et de passagers (en particulier les poids lourds) (Mulholland et al., 2018), et de 

d’étendre la mobilité partagée (Chase, 2017). De plus, la diminution des émissions permettrait de 

diminuer la pollution atmosphérique, en particulier dans les zones urbaines (Gota et al., 2018).  

 

Pour que l’électrification des transports soit mis en place de manière effective, il sera 

également nécessaire de mettre en place une infrastructure de recharge (IEA, 2017). Celle-ci 

devra doit se coupler à des mesures financières telles que des taxes sur les combustibles fossiles 

ou des incitant pour les véhicules électriques, mais aussi à une décarbonation de la production 

d’électricité, puisque celle-ci augmenterait fortement (Gota et al., 2018). 

 

c. Transport maritime, fret et aviation 

 

L’aviation, le fret et le transport maritime contribueraient à eux seuls à 10 à 32% des émissions 

globales de CO2 en 2050 (Lee et al., 2013). Cependant, il serait possible de réduire les émissions 

de l’aviation de 0,32GtCO2 par an (ICCT, 2012) à 0,42GtCO2 par an (ICAO, 2013) en 2030 si l’on 

remplace les combustibles actuels par des carburants alternatifs (UNEP, 2017). En ce qui concerne 

le transport maritime, on estime qu’il serait possible de réduire les émissions liées à celui-ci 

de 0,39GtCO2 à 0,99GtCO2 par an, principalement grâce à une meilleure efficacité énergétique 
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(UNEP, 2017). Cependant, la mise en place d’une politique de décarbonation pour les grands 

navires est difficile car elle nécessite une mobilisation internationale (Rehmatulla et Smith, 2015). 

 

Peu de progrès ont été fait sur le remplacement des combustibles fossiles des transports 

maritime, de fret et d’aviation au cours des dernières années (de Coninck et al., 2018). En effet, 

certains carburants comme le kérosène, ne peuvent pas être substitués par de l’électricité (Nieto 

et al., 2018). Il n’existe que peu d’alternatives de carburants (Gota et al., 2018). Les biocarburants 

pourraient remplacer les combustibles actuels (Wise et al., 2017) avec les carburants de synthèse 

issus de l’énergie renouvelable (Schaeffer et al., 2019), mais leur potentiel de réduction 

d’émissions reste encore incertain (ICCT, 2012). Une autre alternative serait également possible : 

la technologie power-to-gas, qui consiste en une conversion de l’électricité excédentaire produite 

par les réseaux d’énergies renouvelables en gaz combustible (hydrogène ou méthane) (Miao et 

Chan, 2019).  

 

Si les carburants tels que l’éthanol, le méthanol, le méthane, l’ammoniac et l’hydrogène font 

l’objet de plus en plus d’études pour remplacer les combustibles fossiles, aucune étude n’a encore 

démontré leur capacité à réduire les émissions pour arriver à limiter l’augmentation de 

température à 1.5°C (Ezeji, 2017). Hormis l’alternative de carburants, la solution serait donc une 

meilleure efficacité énergétique ou une nouvelle technologie à faible émissions (Gota et al., 

2018). 

 

Les mesures mises en place jusqu’à maintenant se concentrent sur la transformation 

technologique, mais sont loin de satisfaire les efforts requis pour un objectif de 1,5°C ou même 

2°C (Gota et al., 2018). On constate également que les politiques ont délaissé les efforts vers les 

changements de comportements, alors qu’ils ne sont pas négligeables (IEA, 2015). Il faudrait une 

combinaison de changements de comportements et de mesures technologiques et une meilleure 

cohérence entre les différentes mesures mises en place à l’avenir si l’on veut augmenter les 

chances d’atteindre les objectifs. Cela laisse une grande incertitude quant aux au potentiel de 

réduction de ce secteur. 
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4.2.3. Industrie 

 

L’industrie est responsable d’environ un tiers des émissions de gaz à effet de serre globales 

et d’un tiers de l’énergie finale consommée dans le monde (IPCC, 2014b), ce qui représentera 

19,3GtCO2e en 2030 dans le scénario de politiques actuelles (UNEP, 2017).  

 

Dans un scénario d’une augmentation de température de 1.5°C, il faudrait diminuer les 

émissions de gaz à effet de serre liées à l’industrie de plus de 70% par rapport aux niveaux de 

2010 (de Coninck et al., 2018). Cela signifierait des objectifs ambitieux à atteindre pour toutes les 

industries, comme l’augmentation du recyclage des matériaux, le développement de l’économie 

circulaire ou encore la diminution de la demande finale d’énergie, pouvant aller jusqu’à un tiers 

de diminution. La substitution de matériaux (Lewandowski, 2016 ; Urbinati et al., 2017) et 

l’électrification de certains processus (Ahman et al., 2016) permettraient également de réduire 

les émissions. De plus, le traitement, la réutilisation, le recyclage et la réduction des déchets 

devront être améliorés pour pouvoir réduire davantage les émissions de gaz à effet de serre 

(Nieto et al., 2018).  

 

La principale limite à la transition pour l’industrie est le coût de celle-ci (excepté pour 

l’efficacité énergétique), ce qui rend la mise en œuvre de nouvelles politiques difficiles à mettre 

en place à cause de problèmes de compétitivité (Ahman et al., 2016), sauf si elles sont mises en 

place à l’échelle internationale. Cependant, plusieurs solutions sont possibles pour réduire les 

émissions liées à l’industrie : l’efficacité énergétique et en matériaux, l’électrification des 

procédés et l’alimentation par l’hydrogène et le Carbon Capture and Storage (CCS). 

 

a. Efficacité énergétique et en matériaux 

 

L’efficacité énergétique permettrait une diminution des émissions de 4,1GtCO2 par an en 

2030, soit une réduction de 30% par rapport au scénario de politiques actuelles (Akbar et al., 

2014). Cela nécessiterait des innovations technologiques intersectorielles telles que 
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l’amélioration des systèmes moteurs ou des systèmes vapeur qui ont un impact sur tous les 

secteurs industriels, allant des PME aux industries qui ne consomment que très peu (de Coninck 

et al., 2018). Les pompes à chaleur, par exemple, pourraient augmenter l’efficacité énergétique 

des processus industriels et réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre (Forman 

et al., 2016). En effet, l’efficacité énergétique est essentielle pour réduire les émissions du secteur 

industriel, mais elle ne sera pas suffisante et doit être couplée avec d’autres politiques (Aden, 

2017).  

 

La circularité des matériaux, c’est-à-dire leur réutilisation, aura un impact positif sur les coûts, 

la santé et l’environnement (Ali et al., 2017). Cependant, l’avancée technologique d’un pays et la 

gestion de la gouvernance peuvent être des freins à la mise en place de ce genre de technologie, 

qui sera donc plus difficile à mettre en place dans des pays à revenu intermédiaire (de Coninck et 

al., 2018). 

 

b. Électrification des procédés et alimentation par l’hydrogène 

 

L’électrification des procédés industriels est essentielle pour réduire les émissions du secteur 

industriel. Cependant, elle implique de nouvelles innovations technologiques et la disponibilité 

d’une quantité suffisante d’électricité à prix abordable et à faible émissions (Philibert, 2017).  

 

Une deuxième option est possible : l’alimentation en énergie par l’hydrogène. Celle-ci peut 

être produite par électrolyse de l’eau grâce à une électrification zéro émission, mais cela 

signifierait la mise en place de nouveaux réacteurs nucléaires (de Coninck et al., 2018). 

L’hydrogène peut également être produit par le gaz naturel. Cependant, cela ne serait productif 

que si on le couplait au CCS (de Coninck et al., 2018). De plus, l’utilisation de l’hydrogène dépend 

du développement d’un pays en matière de production d’hydrogène et d’électricité, mais aussi 

par la perception du public et son coût économique (Philibert, 2017). 
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4.2.4. Usages du sol 

 

La valeur socio-économique des services offerts par nos ressources naturelles doit être 

protégée des impacts du changement climatique. En effet, les sols, les forêts et les autres 

écosystèmes peuvent être utilisés comme des puits de GES et ainsi contribuer à atteindre les 

objectifs nationaux de réduction d’émissions (Jernnas et Linner, 2019). De plus, il existe une 

relation importante entre la biodiversité et l’usage des terres : les pratiques de gestion des sols 

ont un impact important sur le maintien de la biodiversité (Haines-Young, 2009). 

 

 Si l’on veut atteindre un usage du sol durable, il faudra agir dans plusieurs domaines : 

l’agriculture et l’alimentation, l’usage durable du sol et la conservation des forêts et autres 

écosystèmes. 

 

a. Agriculture et alimentation 

 

Le changement de mode de consommation, la réduction du gaspillage alimentaire, ou encore 

une modification de la génétique des plantes pour les rendre plus résistantes aux changements 

climatiques sont des innovations technologiques qui permettraient de réduire les émissions de 

gaz à effet de serre et permettraient une meilleure adaptation (de Coninck et al., 2018). 

Cependant,  cette ambition n’est pas partagée par tous les pays. Certains pays comme le 

Bangladesh, le Cameroun, la Turquie ou encore le Maroc décrivent dans leur NDC une volonté de 

moderniser leurs systèmes agricoles sans fournir d’évaluation de l’augmentation ou de la 

diminution des gaz à effet de serre que cela engendrera (Nieto et al., 2018). 

 

En effet, l’agriculture, lorsqu’elle devient un processus industriel, devient dépendante des 

produits pétroliers et entraine donc une augmentation des émissions directes et indirectes (Nieto 

et al., 2018). Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, il est essentiel de modifier nos 

mode de consommation alimentaire en réduisant les produits de provenance animale. En effet, 

le bétail est la plus grande source d’émissions de gaz à effet de serre parmi les différentes sources 
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alimentaires, puisqu’elle représente près de 15% des émissions de gaz à effet de serre mondiales 

(Gerber et al., 2013). Cela comprend la production de leurs aliments, les déchets animaux, 

l’utilisation des terres, le transport et la transformation du bétail (de Coninck et al., 2018).  

 

En plus de changer notre alimentation, il faudrait également réduire nos déchets 

alimentaires. D’après la FAO (2013), un tiers des aliments que nous produisons ne sont pas 

consommés (soit jetés, soit des pertes), et ce gaspillage représenterait entre 1,9GtCO2e et 

2,5GtCO2e par an (Hiç et al., 2016). Une réduction du gaspillage alimentaire pourrait donc avoir 

un véritable impact sur l’atténuation. Il faut cependant que la diminution du gaspillage soit 

couplée avec une diminution des émissions du point de vue de la production alimentaire, et non 

pas qu’elle se traduise par une augmentation de la consommation (Foley et al., 2011). 

 

Il est d’autant plus important de réduire les émissions puisque l’augmentation de 

température pourrait mettre en péril la sécurité alimentaire. En effet, si la température atteint 

une augmentation de 1.5°C, nous ne pourrons plus produire autant de nourriture dans des 

régions du mondes où sont produites la plupart des denrées alimentaires du monde telles que 

l’Afrique de l’Ouest, l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud ou encore l’Amérique du Nord et centrale 

(Schleussner et al., 2016). A partir d’une augmentation de 2°C, on pourrait voir une diminution 

de la production de riz, de blé et de maïs dans des régions tempérées et tropicales, mais on peut 

restreindre la diminution de la production en mettant en place des mesures d’adaptation 

ambitieuses (Challinor et al., 2014). A l’opposé, dans les hautes latitudes où la température 

moyenne est trop basse pour l’agriculture, l’augmentation de la concentration du CO2 et 

l’augmentation de températures pourrait avoir un impact positif (de Coninck et al., 2018). 

 

b. Usage durable du sol 

 

Différentes méthodes permettent un usage durable du sol, non seulement grâce à une 

meilleure adaptation aux changements climatiques, mais également une réduction des émissions. 
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Si l’on veut un sol en meilleure santé, une solution possible serait l’agriculture de 

conservation, c’est-à-dire une gestion du sol telle que l’on perturbe le moins possible la structure 

du sol  permettrait d’avoir un sol en meilleure santé et donc d’utiliser moins d’engrais, et cela 

permettrait une plus petite utilisation des machines et donc de combustibles fossiles (Pradhan et 

al., 2018). L’agroforesterie permet également d’améliorer la qualité du sol. En consiste en une 

intégration des arbres dans les systèmes agricoles, soit combiné avec les cultures, avec le bétail, 

ou avec les deux (UNEP, 2017). Elle permettrait d’améliorer la qualité du sol et de le protéger 

contre les phénomènes extrêmes, et pourrait même augmenter la productivité du sol mais aussi 

améliorer le stockage du carbone (Sida et al., 2018). Cependant, il n’existe pas encore d’études 

quantitatives quant à l’efficacité de l’agroforesterie en termes de sécurité alimentaire. 

 

Pour assurer la sécurité alimentaire, l’agroécologie pourrait être une solution, puisqu’elle 

fournit des performances similaires à l’agriculture moderne, mais dépend beaucoup moins des 

impacts pétroliers et environnementaux (Seufert et al., 2012).  

 

Enfin, l’irrigation des sols doit être un des problèmes à régler au plus vite. En effet, avec les 

changements climatiques, on prévoit davantage de sécheresse à certains endroits, et des 

précipitations importantes de courtes durée à d’autres (Elliott et al., 2014). Il faut donc mettre en 

place différentes stratégies selon les besoins de la localisation, ce qui demande des interventions 

complémentaires comme une amélioration de la conservation des sols et de l’humidité (Sikka et 

al., 2018). L’augmentation de l’efficacité de l’irrigation est possible d’un point de vue technique 

(Fishman et al., 2015), mais la région géographique est déterminante quant à la faisabilité de 

nouvelles technologies (de Coninck et al., 2018). 

 

c. Forets et autres écosystèmes 

 

Aujourd’hui, les efforts de conservation et de restauration des écosystèmes sont encore trop 

peu ambitieux (Griscom et al., 2017). Pourtant, les forêts et les autres écosystèmes sont des puits 

de carbone et ont donc un rôle essentiel dans le combat contre le changement climatique. Leur 



 44 

conservation et leur restauration est donc primordiale. Le reboisement, l’arrêt de la déforestation 

et les zones humides seront évoqués dans cette section, mais développés davantage dans la 

section 4.4. 

 

Le reboisement pourrait aider au captage du CO2. Cependant, cela ne serait pas compatible 

avec le modèle agro-alimentaire actuel ni avec l’utilisation de biocarburants puisque les terres 

agricoles et forestières seraient en concurrence, ce qui augmenterait le prix de l’alimentaire et 

des biocarburants (Nieto et al., 2018), même si des efforts à l’échelle locale pourraient aider à la 

réduction des coûts pour que cela soit viable d’un point de vue économique (Spencer et al., 2017).  

 

Parallèlement au reboisement, il est primordial d’arrêter la déforestation. Cependant, l’arrêt 

de la déforestation inquiète certains scientifiques car cela limiterait les terrains disponibles pour 

l’agriculture. Cela signifierait donc une modification de nos régimes alimentaires, mais également 

un besoin d’efficacité et de rendement agricole et une augmentation des prix alimentaires 

(Kreidenweis et al., 2016). 

Un autre écosystème est primordial pour la réduction des gaz à effet de serre et le maintien 

de la biodiversité : les zones humides. Le fonctionnement efficace des zones humides a des 

impacts directs et irréversibles sur l’équilibre des écosystèmes (de Coninck et al., 2018), et une 

augmentation de température pourrait remettre l’équilibre des zones humides en danger. Il est 

donc essentiel de mettre en place des stratégies de restauration et de gestion de ces zones 

(Finlayson et al., 2017). Les initiatives internationales qui ont été mises en place jusqu’ici n’ont 

pas été efficaces. Pour avoir des politiques plus efficaces, il faudrait mettre en place plus de 

politiques de gouvernance locales participatives, dans lesquelles toutes les parties prenantes ont 

un rôle (Finlayson et al., 2017). Le savoir autochtone permettrait une meilleure adaptation 

(Sherman et al., 2016). 
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4.2.5. Villes et infrastructures 

 

Les changements climatiques auront de nombreux impacts sur les villes tels que le stress 

thermique, la rareté de l’eau, les nouvelles maladies ou encore la pollution de l’air (Satterthwaite 

et Barlett, 2017). 

 

Aujourd’hui, les zones urbaines représentent environ la moitié de la population mondiale 

et 80% du PIB mondial (Seto et Dhakal, 2014), et cela ne va cesser d’augmenter. L’ONU prévoit 

environ 70 millions d’habitants en plus dans les villes par an d’ici 2050 (UN, 2014), principalement 

dans les pays à revenus intermédiaires (de Coninck et al., 2018). On estime que 60% de la 

population mondiale vivra dans des zones urbaines d’ici 2030 (New Climate Economy, 2014), et 

près des deux tiers en 2050 (UN, 2014). 

 

Les zones urbaines représentent actuellement environ 70% de la consommation 

énergétique mondiale (New Climate Economy, 2014), avec des émissions qui pourraient 

augmenter de 226GtCO2 d’ici 2050 à cause de l’urbanisation et du développement économique 

et des infrastructures (Bai et al., 2018). Les villes et les infrastructures sont donc des axes à ne pas 

négliger. 

 

 Il sera difficile d’atteindre l’objectif de température si l’on ne décarbonise pas les villes 

dans les pays développés, et que l’on ne trouve pas de solutions à faible émission pour les villes 

croissantes des pays en développement (Solecki et al., 2013), puisque leurs émissions convergent 

déjà vers celles des pays émergents (New Climate Economy, 2014). Si la gouvernance énergétique 

de ces derniers est renforcée, ils pourraient investir dans des énergies renouvelables aux bas prix 

actuels et donc offrir une énergie propre à leurs citoyens (Kennedy et al., 2018). Le GIEC (de 

Coninck et al., 2018) prévient donc qu’il faudra à la fois tenir compte de l’équité sociale, de 

l’écologie urbaine et de la participation des acteurs non étatiques et subnationaux si l’on veut un 

meilleur résultat de l’action climatique dans les villes. 
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a. Système énergétique urbain 

 

Étant donné que les habitants des villes ont généralement un revenu plus élevé que les 

habitants des zones rurales, qu’ils consomment et se déplacent plus, les économies urbaines 

consomment plus d’énergie que l’économie globale d’un pays (Gota et al., 2018). Il faut donc 

modifier le système énergétique urbain. Aujourd’hui, grâce à la diminution du coût des énergies 

renouvelables, la possibilité de création de « villes électriques » a augmenté (Kennedy et al., 

2018). 

 

Certaines villes arrivent à réduire leur consommation énergétique grâce à l’efficacité 

énergétique, et réduisent leur consommation d’énergie à base de combustibles fossiles en les 

remplaçant par des énergies renouvelables (Eyre et al., 2018) et des « smart-grids », c’est-à-dire 

des réseaux qui permettent de gérer l’alimentation la consommation d’énergie grâce à 

l’intégration de fonctions de communication et de contrôle (Avancini et al., 2019). Ces « smart-

grids » devront être gérés gèrent localement (Eyre et al., 2018). 

 

En plus de de l’efficacité énergétique, il faudrait que les villes intègrent systématiquement des 

systèmes de production d’énergie renouvelable, notamment dans les bâtiments et les 

infrastructures des villes (Kennedy et al., 2018, UNEP, 2017). 

 

b. Infrastructure et bâtiments  

  

Les bâtiments sont responsables aujourd’hui près d’un tiers de la consommation d’énergie 

mondiale (IEA, 2016). Dans le scénario politique actuel, la consommation d’énergie des bâtiments 

sera de 12,6GtCO2 d’émissions par an en 2030, dont 29% d’émissions directes telles que le 

chauffage et l’eau chaude et 71% d’émissions indirectes telles que les appareils électriques et 

l’éclairage (UNEP, 2017). Cependant, les bâtiments ont également un grand potentiel de 

réduction : une combinaison de réduction de la consommation d’énergie dans les matériaux de 

construction (New Climate Economy, 2014), une amélioration de la performance thermale et 
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l’utilisation directe de l’énergie des bâtiments (UNEP, 2017) réduirait les émissions de 1,9 GtCO2e 

par an, allant jusqu’à une réduction de 4,9 GtCO2e si on combine cela à un éclairage à faible 

consommation (UNEP, 2017). 

 

L’efficacité énergétique des bâtiments est donc essentielle pour réduire les émissions liées 

à ce secteur (UNEP, 2017). Pour atteindre l’objectif de 1.5°C, il faudrait réduire les émissions liées 

aux bâtiments de 80 à 90% d’ici 2050 afin d’atteindre la neutralité carbone (Kuramochi et al., 

2018). Les nouvelles constructions doivent être proches de la neutralité carbone d’ici 2020 dans 

les pays de l’OCDE (Wells et al., 2018 ; UNEP, 2017) et entre 2020 et 2025 pour les pays non 

membres de l’OCDE (UNEP, 2017), ce qui permettrait une réduction d’émissions de 0,68 à 

0,85GtCO2 par an en 2030 (Climate Action Tracker, 2016). De plus, les pays membres de l’OCDE 

doivent augmenter le taux de rénovation d’anciens bâtiments, ce qui permettrait des économies 

d’énergie (Kuramochi et al., 2018 ; Zangheri et al., 2018) et une diminution des émissions entre 

0,52GtCO2 et 0,93GtCO2 par an en 2030 (Climate Action Tracker, 2016). Les taux de rénovations 

annuels devront être de 5% pour les pays de l’OCDE à partir de 2020 contre 3% pour les pays non 

membres de l’OCDE (UNEP, 2017). 

 

L’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments pourrait être un défi difficile à 

relever pour certains pays en développement. En effet, il sera plus difficile de mettre en place des 

normes pour les bâtiments dans les pays en voie de développement, puisque ces normes ne sont 

pas toujours adaptées à leurs capacités et que la vérification de l’application des normes peut 

être problématique (Shapiro, 2016). De plus, ils font face à de plus grands obstacles en termes de 

justice et d’équité, ayant plus de citoyens pauvres qui pourraient être impactés par des nouvelles 

politiques d’adaptation (Chu et al., 2017).  
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c. Planification et infrastructure urbaine 

 

La question de la planification urbaine est essentielle pour une réduction des gaz à effet 

de serre en milieu urbain. Elle touche à la fois les pays en développement comme les pays 

développés (New Climate Economy, 2014). 

 

Il existe plusieurs manières de réduire les gaz à effet de serre grâce à une meilleure 

planification urbaine. Par exemple, on a observé une forte diminution de l’utilisation de la voiture 

lorsque les villes mettent en place des zones piétonnières et développent leur réseau de transport 

en commun, laissant moins de place à la circulation automobile (Newman et al., 2017 ; New 

Climate Economy, 2014). D’après un rapport de la Commission mondiale sur l’économie et le 

climat (Global Commission on the Economy and Climate), améliorer le réseau de transports en 

commun permettrait de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’environ 0,6GtCO2eq d’ici 

2030 et jusqu’à 1,8GtCO2eq d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 2015 (Lee et Erickson, 2014). 

En plus d’une réduction des gaz à effet de serre, la réduction de l’utilisation des voitures en milieu 

urbain a d’autres co-bénéfices, comme la diminution des coûts liés à la congestion du trafic et la 

pollution atmosphérique (Gota et al., 2018 : Nyambuu et Semmler, 2019). 

 

Développer un réseau de transport urbain à faible émission nécessite beaucoup de 

financement, mais aussi de lever des obstacles institutionnels et comportementaux (Bakker et al., 

2017). D’après l’IEA, il faudra environ 50 mille milliards de dollars d’investissements dans les 

transports, l’efficacité énergétique, les télécommunications et les infrastructures de traitement 

d’eau d’ici 2030 (New Climate Economy, 2014). Seule une gouvernance forte permettra de  

développer ce réseau afin d’atteindre un objectif de 1.5°C  (Bakker et al., 2017). La résilience des 

villes face aux changements climatiques peut, quant à elle, être augmentée grâce à une 

infrastructure urbaine verte (Culwick et Bobbins, 2016)., c’est-à-dire la plantation d’arbres de rue, 

les parcs, les toits et les façades vertes et des points d’eau (de Coninck et al., 2018). 
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d. Électrification des villes et transports 

 

L’utilisation des véhicules électriques (voitures, vélos, transports en commun) et des 

chemins de fer électriques (Mittal et al., 2016) est en nette augmentation depuis quelques années 

(IEA, 2018). Si l’on veut atteindre un objectif de 1.5°C, il sera nécessaire de remplacer les véhicules 

à combustibles fossiles par des véhicules électriques (de Coninck et al., 2018). En effet, il est 

possible de découpler la croissance urbaine des gaz à effet de serre grâce à une réorientation des 

modes de transport (Newman et Kenworthy, 2015). 

 

e. Services urbains durables dans le domaine de l’eau et de l’environnement 

 

Une grande partie des émissions de gaz à effet de serre en milieu urbain sont dues à 

l’approvisionnement en eau et le traitement des eaux usées (Nair et al., 2014), et à la demande 

croissante en eau due à l’augmentation de la population dans les zones urbaines. 

L’approvisionnement en eau est coûteux et nécessite une bonne gouvernance, ce qui n’est pas 

toujours le cas dans des villes à faible revenus (Margerum et Robinson, 2015). Une amélioration 

de ces services entrainerait une diminution des émissions liées à celui-ci. 

 

4.3. Changements dans la gouvernance 

 

L’évolution future des émissions mondiales de gaz à effet de serre dépend des 

transformations qu’il est encore possible de faire au niveau sociétal pour atteindre les objectifs 

climatiques que nous nous sommes fixés (UNEP, 2018). Parallèlement aux actions à mettre en 

œuvre au niveau des différents secteurs émetteurs, il est également nécessaire d’agir de manière 

transversale, afin de mettre en place un cadre de gouvernance propice aux transformations 

requises pour atteindre les objectifs climatiques. Pour se faire, plusieurs solutions existent. Il est 

possible de renforcer les politiques nationales, de coordonner les gouvernances à différents 

niveaux, de mettre en place des mesures d’innovations technologiques, de mettre en place des 

politiques financières, ou encore de promouvoir des changements de comportements. 
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4.3.1. Renforcement des politiques nationales  

 

Selon l’UNEP (2018), trois scénarios sont possibles : soit l’ambition du CDN du pays en matière 

d’atténuation est supérieur aux effets des politiques nationales mises en place, auquel cas la 

diminution des émissions dans le futur sera moins forte que prévue, soit le CDN du pays est peu 

ambitieux et les politiques nationales engendrent une diminution des émissions plus grande que 

prévue, soit les parties comptent sur le fait qu’ils pourront acheter des droits d’émissions pour 

combler l’éventuel écart entre leurs politiques nationales et leur CDN, auquel cas les émissions 

futures seraient supérieures aux émissions prévues dans les CDN mais seraient compensées. Dans 

les trois cas, ce sont les politiques intérieures qui ont le plus grand pouvoir sur les émissions 

futures. En effet, même si les CDN sont ambitieux, si les politiques ne suivent pas, les résultats ne 

suivront pas non plus. Cependant, les CDN restent primordiaux puisqu’ils représentent la volonté 

d’action d’un pays annoncée à la communauté internationale, et définit les engagements pour 

lesquels le pays sera responsable auprès de la communauté internationale (UNEP, 2018). 

 

a. Renforcement de l’ambition  

 

Les politiques nationales reflètent l’ambition des pays en termes d’atténuation et sont 

essentielles pour une diminution effective des émissions. Les politiques mises en place doivent à 

la fois pouvoir réduire les émissions mais également contribuer au développement national 

(Roelfsema et al., 2018 ; UNEP, 2018). D’après l’UNEP (2018), les pays peuvent renforcer leurs 

politiques nationales en élargissant le nombre de secteurs pour lesquels des politiques sont mises 

en place, mais aussi en en renforçant l’ambition des politiques actuelles.  

 

L’UNEP (2018) propose plusieurs manières de renforcer l’ambition des politiques nationales. 

D’abord, un pays peut renforcer son objectif, par exemple en élargissant le spectre des sources 

de gaz à effets de serre qu’il compte diminuer, ou encore en renforçant les modalités de 

réalisation de son objectif (via les mécanismes de marché par exemple). Cela permet de 

promouvoir et de soutenir des projets avec un objectif de diminution des émissions à long terme. 
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Ensuite, le pays pourrait définir ou renforcer d’autres objectifs comme par exemple l’amélioration 

de l’efficacité énergétique, l’augmentation de la part d’énergies renouvelables ou la limitation de 

la déforestation.   Ces solutions peuvent être mises en œuvre en même temps ou non, selon les 

besoins et les moyens de chaque pays. Certains pays auront besoin de plus de temps que d’autres 

pour mettre en place des mesures d’atténuation (UNEP, 2018).  

 

b. Renforcement des actions et utilisation du potentiel technique dans les secteurs clés 

 
Une autre solution serait d’utiliser tout le potentiel technique d’atténuation des pays (UNEP, 

2018). En effet, d’après l’un des Rapport de l’UNEP sur les écarts d’émissions (2017), si le potentiel 

technique est réalisé au maximum (c’est-à-dire que « toutes les technologies disponibles sont 

pleinement déployées aux niveaux national et mondial » (UNEP, 2018)), il sera possible de 

résorber le « mitigation gap » d’ici 2030 pour limiter l’augmentation de température à 2°C. Trois 

secteurs sont à privilégier : l’énergie renouvelable provenant de l’énergie éolienne et solaire, les 

appareils/voitures efficientes énergétiquement et le reboisement ainsi que l’arrêt de la 

déforestation (UNEP, 2018).  

 

c. Élargissement de la couverture à l’ensemble des secteurs émetteurs  

 

Les pays membres du G20 doivent élargir leur « couverture » des politiques nationales (UNEP, 

2018). En effet, certaines politiques comme le soutien aux énergies renouvelables sont 

appliquées dans tous les pays membres, mais d’autres politiques ne sont que très peu exploitées, 

comme par exemple la réduction des subventions aux combustibles fossiles ou encore la 

tarification du carbone pour le secteur de l’électricité (CD-LINKS, 2018). Il existe un grand 

potentiel d’élargissement de couverture des politiques nationales pour les pays du G20, qui, à 

eux seuls, émettent 78% des gaz à effet de serre mondiaux (UNEP, 2018). 

 

 

4.3.2. Gouvernance à plusieurs niveaux 
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Pour répondre aux enjeux des changements climatiques, des actions à plusieurs niveaux 

et types de gouvernance sont essentiels (Romero-Lankao et al., 2018). 

 

Dans son 5ème rapport d’évaluation (RE5), le GIEC insiste sur l’importance de la 

gouvernance pour renforcer l’adaptation et l’atténuation (Fleurbaey et al., 2014). La gouvernance 

au sens large implique non seulement l’autorité politique, mais aussi d’autres acteurs, réseaux, 

institutions formelles et autorités (de Coninck et al., 2018). Pour renforcer l’efficacité de la 

gouvernance, il faut renforcer la collaboration des institutions pour qu’elles puissent non 

seulement interagir, mais aussi distribuer les différentes tâches en matière d’élaboration et 

d’application des règles, règlements et politiques mises en place (Craig et al., 2017). Cela 

permettrait d’y inclure l’équité, la justice, l’atténuation de la pauvreté et le développement 

durable (Wood et al., 2017). Certains pays ne savent pas quels acteurs impliquer dans 

l’élaboration de leur politique climatique, tandis que d’autres ont déjà défini les acteurs qui leur 

seront utiles à la transition : le secteur privé, les collectivités locales ou encore les organisations 

non gouvernementales (Jernnas et Linner, 2019). 

 

Il est difficile de combiner tant de politiques, mais ces combinaisons permettent d’améliorer 

la confiance (Cole, 2015) et l’inclusivité et peuvent assurer la durabilité de ces politiques sur le 

long terme (de Coninck et al., 2018), ainsi que mettre en évidences les co-bénéfices d’une 

politique ambitieuse (Ziervogel et al., 2016). 

 

a. Acteurs non étatiques et infranationaux 

 

L’Accord de Paris incite les Parties à collaborer avec les acteurs non étatiques et 

infranationaux (UNEP, 2018). Lors de la COP de 2017, l’importance des acteurs non étatiques a 

été mise en évidence (UNEP, 2018), et pour cause : pour atteindre les objectifs, les acteurs non 

étatiques et infranationaux devront participer activement à la réduction d’émission (Giesekam et 

al., 2018) grâce à leur travail en réseaux, dans lesquels ils pourront centraliser les engagements 
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climatiques individuels, ce qui pourrait faciliter l’action climatique notamment dans des 

économies en croissance (UNEP, 2018).   

 

Élargir la gouvernance aux acteurs non étatiques est une tendance observée depuis 

maintenant plusieurs années, pour des raisons d’efficacité, de légitimité et d’équité (Bäckstrand 

et al., 2017). On voit d’ailleurs naître de nombreuses initiatives visant à promouvoir et soutenir 

les acteurs non étatiques dans l’Union européenne, mais aussi en Amérique latine et en Asie 

(Chan et al., 2018).  

 

Selon l’UNEP (2018), les actions les plus importantes des acteurs non étatiques et 

infranationaux se présente sous la forme de leur actions individuelles (environ deux tiers)  et sous 

forme d’actions de coopération via des initiatives de coopération internationale (environ un 

tiers). Les actions individuelles sont définies comme « un ensemble diversifié d’activités de 

gouvernance se déroulant au-delà des cadres strictement gouvernementaux et 

intergouvernementaux (ou multilatéraux) » (Chan et Pauw, 2014). Cependant, il existe encore des 

lacunes concernant les mesures prises et l’estimation des chiffres au niveau mondial, alors qu’il 

existe plusieurs réseaux qui relient les villes, les États et les régions en termes d’action climatique, 

ce qui fait que l’on sous-estime certainement l’impact qu’elles peuvent avoir (UNEP, 2018).  

 

L’implication de tels acteurs va plus loin qu’une simple réduction d’émissions effective. Elle 

est cruciale car elle permet de stimuler le développement et la propagation de certaines 

technologies (Weischer et al., 2012) et permet l’amélioration de la communication avec le public 

ainsi que l’amélioration de l’éducation, c’est-à-dire qu’elle permet de renforcer la sensibilisation 

du public et la compréhension de toutes les parties prenantes quant aux implications d’une action 

climatique ambitieuse (Jernnas et Linner, 2019).  

 

De plus, les acteurs non étatiques et infranationaux permettent un lien plus direct avec les 

acteurs nationaux (UNEP, 2018), de prendre des initiatives quant à la mise en place de nouvelles 

politiques climatiques et coordonner les actions avec les acteurs nationaux et 
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intergouvernementaux (Chan et al., 2018), ou encore de mettre en place de nouveaux 

instruments politiques qui ne peuvent être mis en place au niveau national en raison de leur coût 

ou de leur risque (Berstein et Hoffmann 2018). De plus, ils sont des éléments importants dans le 

processus décisionnel et la prise en charge des coûts de la transition énergétique. 114 parties ont 

annoncé dans leur CDN qu’ils seraient impliqués dans leur processus de transition bas carbone 

(Jernnas et Linner, 2019). Le principal défi de la gouvernance locale est de concilier les 

préoccupations locales et les objectifs au niveau mondial (de Coninck et al., 2018). 

 

 

b. Coopération régionale et internationale 

 

Pour qu’une politique fonctionne au-delà du niveau local, il faut mettre en place des 

collaborations pertinentes (Kern et Alber, 2009) tant horizontales, comme des réseaux de villes 

transnationaux, que verticales au sein d’une même nation (Ringel, 2017). Les collaborations sont 

parfois difficiles à mettre en œuvre puisque les parties prenantes n’ont pas toujours les mêmes 

priorités ou les mêmes préférences (Ford et al., 2016). 

 

La coopération régionale joue un grand rôle dans la gouvernance nationale (de Coninck et al., 

2018) et traite plutôt de mesures d’adaptation, tandis que les gouvernements permettent de 

coordonner, planifier les politiques à mettre en œuvre et de déterminer les priorités et la 

distribution des ressources (de Coninck et al., 2018). Généralement, les mesures d’atténuation 

sont traitées au niveau mondial, puisqu’il s’agit d’actions pour le bien commun mondial (Ostrom 

et al., 1999). Cependant, elles peuvent également jouer un rôle important dans la coopération 

régionale, comme par exemple les réseaux intégrés de parcs éoliens en mer du Nord 

(Konstantelos et al., 2017). 

 

Les nombreuses initiatives de coopération internationale, c’est-à-dire les organisations 

internationales, traités et conventions, permettent de renforcer la mise en œuvre des politiques, 

grâce à leur vision à moyen et long terme (Obergassel et al., 2016). D’après les initiative recensées 
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par la « Climate Initiatives Platform », une plateforme hébergée par l’UNEP et l’UNEP DTU 

Partnership, on note qu’elles ont fortement augmenté depuis les 20 dernières années, 

particulièrement au niveau régional, et ont même quadruplé entre 2016 et 2018 en Amérique 

latine et aux Caraïbes, tandis qu’elle a presque doublé en Europe, en Asie et dans le Pacifique 

(UNEP, 2018).  

 

Sur les 220 initiatives recensées, 149 couvrent plusieurs secteurs, principalement les secteurs 

tels que l’énergie, l’industrie, le transport, l’agriculture, les villes et infrastructures ou encore 

l’usage des sols (UNEP, 2018). L’orientation des initiatives diffère selon les besoins des pays et de 

leurs capacités (UNEP, 2017). Les pays ayant un revenu faible ou intermédiaire se concentreront 

plutôt sur des actions dans l’agriculture (Chan et al., 2018) alors que des pays développés se 

concentreront plutôt sur le secteur industriel (Chan et al., 2018 ; Nieto et al., 2018). Le peu 

d’initiatives qui ont fourni des objectifs quantifiés (22% d’entre elles (UNEP, 2018) en termes de 

réduction d’émissions, de collecte de fonds ou de renforcement des capacités ont des ambitions 

plus élevées que les gouvernements nationaux (Graichen et al., 2017).  

 

Il est également nécessaire de renforcer le monitoring, la communication de l’information 

et la vérification des données pour ces initiatives pour augmenter leur crédibilité au niveau du 

public et de l’État, et ainsi augmenter leur poids de décision. Cependant, cela pourrait s’avérer 

être un frein pour certains acteurs qui trouveraient la charge administrative trop importante 

(UNEP, 2018). 

 

4.3.3. Innovation technologique  

 

On définit les nouvelles technologies comme appartenant à un « système socio-

technique » qui évolue avec le temps (Geels et Schot, 2007). On estime aujourd’hui que les 

nouvelles technologies pourraient avoir un impact sur les réductions d’émissions de gaz à effet 

de serre (OECD, 2017) grâce à l’amélioration des performances énergétiques et de la réduction 

des coûts (de Coninck et al., 2018). Cependant, les pays ne sont pas tous égaux face à l’innovation 



 56 

technologique. En effet, les différences d’avancement technologique entre les pays sont corrélées 

selon leur revenu (Wei et al., 2019). Certains pays en développement doivent acheter les 

nouvelles technologies aux pays développés, ce qui ne bénéficie pas à leur économie, et ils 

craignent que cela pourrait même les conduire à une « désindustrialisation prématurée » (Rodrik, 

2016). 

 

L’innovation technologique doit être intersectorielle (UNEP, 2018) et doit être combinée 

avec un comportement adéquat quant à l’utilisation de ces nouvelles technologies. En effet, 

l’innovation pourrait amener à une transformation de la société et réduire les émissions de gaz à 

effet de serre (Lacroix, 2018). Cependant, les innovations coûtent cher et n’aboutissent pas 

forcément à une réussite. Les investisseurs doivent donc garder en tête qu’il est possible que leurs 

investissements n’aboutissent à rien et qu’il y a souvent de grands délais entre l’invention d’un 

procédé et sa commercialisation, ce qui peut les décourager (UNEP, 2018). Le secteur public a 

donc un rôle important à tous les stades de la chaine d’innovation car il peut orienter les 

investisseurs vers des secteurs à faible intensité carbone en mettant en place des politiques 

ambitieuses en matière d’innovation et de recherche et développement, (UNEP, 2018).  

 

Un des défis majeurs de cette transition est la priorité des investissements dans 

l’innovation (UNEP, 2018). Cependant, même si l’innovation technologique accélère de plus en 

plus (UNEP, 2018), elle peut aussi avoir des effets négatifs non désirés : les effets rebonds (Blake, 

2005). En effet, l’amélioration de l’efficacité technologique d’un objet réduit son prix et peut 

stimuler la consommation même au-delà de la réduction.  

 

Pour attirer de nouveaux investissements, des politiques coordonnées doivent être mises 

en place. Celles-ci doivent tenir compte de l’interdépendance des politiques mises en place: en 

effet, si l’efficacité de nouveaux produits est démontrée, leur financement sera d’autant plus 

grand, et vice-versa (UNEP, 2018). La demande des consommateurs pour des produits à faible 

teneur carbone joue aussi un rôle important pour la stimulation de l’innovation de produits à 

faible teneur en carbone (UNEP, 2018). Les réductions d’émissions liées aux nouvelles 
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technologies sont donc difficiles à estimer en raison des incertitudes qui persistent telles que les 

performances futures, les coûts futurs, l’acceptation de ces nouvelles technologies et le 

changement de comportement (de Coninck et al., 2018). 

 

4.3.4. Finance 

 

Il est urgent de mener des politiques fiscales beaucoup plus agressives. Cependant, les 

progrès en matière de politique fiscale sont très lents, notamment à cause de barrières politico-

économiques : les coûts de ces politiques sont souvent difficiles à évaluer (UNEP, 2018). 

 

Aujourd’hui, les politiques fiscales sont insuffisantes pour permettre une diminution 

efficace des émissions en ligne avec l’objectif de 2°C. Dans certains pays, on observe même encore 

un soutien financier à l’utilisation des combustibles fossiles (UNEP, 2018). Si l’on veut réduire les 

émissions de gaz à effet de serre, des politiques et des signaux de prix qui se rejoignent entre les 

différents secteurs doivent être mis en place, ce qui pourrait permettre de gérer également les 

fluctuations de prix futurs (Golub et al., 2017). 

 

Mettre en place des politiques fiscales adéquates permet de contrôler le prix des 

combustibles fossiles et donc de réduire les émissions et de diriger les investissements dans le 

secteur de l’énergie (UNEP, 2018). Pour atteindre l’objectif de 2°C, le GIEC (2018) prévoit qu’il 

faudrait investir entre 1,6 et 3,8 billions de dollars par an dans les systèmes énergétiques à 

l’échelle mondiale, et 3 billions par an pour les transports, financement qui devra être constant 

pour ne pas mettre en péril des projets à long terme (UNEP, 2018). 

 

a.  Réorientation des flux financiers 

 

Il est impératif de réorienter les investissements vers l’économie bas carbone (de Coninck et 

al., 2018). En effet, d’après le rapport de la New Climate Economy (2018), « la croissance à faible 
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émission de carbone pourrait déjà générer des bénéfices économiques de 26 milliards de dollars 

américains d’ici 2030 ». 

 

Il peut être difficile pour les pays en développement de trouver des investisseurs. En effet, 

l’investissement dans des pays en développement n’est pas toujours privilégié parce qu’ils sont 

considérés comme étant des lieux d’investissement à risque, avec un risque politique et des 

fluctuations monétaires (Schmidt, 2014). Pour remédier à cela, certains pays ont mis en place des 

plateformes comprenant de nombreux projets d’investissement et qui permettent donc de 

réduire les coûts de transaction pour les investisseurs privés et publics (Shakya et Byrnes, 2017), 

et qui permettent une meilleure communication entre le secteur public et privé (Simanis, 2012). 

 

Les recettes des politique doivent également être réorientées vers des investissements dans 

l’économie bas carbone. Le Carbon Pricing Leadership Coalition (CPLC) (2017) propose par 

exemple d’utiliser les revenus de la taxe carbone ou d’autres formes de financement comme les 

obligations vertes et de les réinvestir dans des énergies renouvelables. L’UNEP (2018) propose 

également plusieurs manières d’utiliser ces recettes : « le transfert en espèces, les projets 

d’investissement destinés à des régions ou des quartiers pauvres ou défavorisés, ou à des régions 

traditionnellement dépendantes de l’extraction de ressources fossiles comme le charbon, aider 

temporairement les industries énergivores confrontées à une forte concurrence internationale, 

ou encore soutenir les technologies à faible émission de carbone ou les dépenses qui améliorent 

la qualité de l’environnement ». Chaque pays devra décider de ses dépenses selon ses priorités 

politiques et sociales (UNEP, 2018). 

 

b.  Élimination des subventions aux combustibles fossiles 

 

Il existe deux types de subventions aux combustibles fossiles : les subventions à la 

consommation, que l’on observe principalement dans les pays en développement et les pays 

producteurs de pétrole, et les subventions aux producteurs, que l’on retrouve plutôt dans les pays 

développés ou en développement (Bast et al., 2015). 
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Mêmes si elles ont baissé globalement de 15% en 2016, les subventions à la consommation 

continuent d’augmenter dans des pays tels que l’Angola, l’Azerbaïdjan, la Chine, le Kazakhstan, la 

Malaisie, le Mexique et l’Afrique du Sud (IEA, 2017). L’OCDE (2018) estime à 373 milliards de 

dollars les subventions pour le pétrole, le gaz naturel et le charbon en 2015 seulement.  

 

Certaines subventions à la consommation subsistent même dans les pays développés. On cite 

par exemple les déductions fiscales sur les voitures de société ou encore le secteur de l’aviation, 

ce qui promeut des modes de transport à forte intensité carbone (UNEP, 2018). Cependant, ces 

subventions avantagent beaucoup plus les ménages les plus riches, qui reçoivent en moyenne 6 

fois plus de subventions que les ménages les plus pauvres (Coady et al., 2015). Un arrêt des 

subventions à la consommation entrainerait donc plus de justice sociale, une amélioration de la 

qualité de l’air, de la santé publique et une meilleure efficacité économique (UNEP, 2018). 

 

Il est essentiel d’éliminer les subventions au carbone. En effet, celles-ci peuvent annuler les 

effets d’une tarification du carbone. Pour le pétrole et le gaz, la meilleure solution serait de 

supprimer les subventions, alors qu’il faudrait plutôt augmenter la tarification pour le charbon, 

qui est peu affecté par les subventions (UNEP, 2018). 

 

Les subventions à la production peuvent se trouver sous forme de politique de plafonnement 

et d’échange (cap and trade en anglais). Les gouvernements attribuent des crédits d’émissions 

gratuits aux entreprises, qu’elles peuvent acheter ou vendre à d’autres entreprises (Cao et al., 

2017). Les gouvernements peuvent également mettre en place une politique de subventions à 

faible intensité carbonique, c’est-à-dire qu’ils mettent en place des politiques qui incitent les 

producteurs à produire des produits écologiques et qui augmentent si les producteurs réduisent 

davantage leurs émissions (Cao et al., 2017). On trouve ce type de politique aux Etats-Unis par 

exemple, où le gouvernement a accordé des prêts à hauteur de 2,4 milliards de dollars à des 

entreprises pour qu’elles puissent produire des batteries pour les véhicules électriques (Gong et 
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al., 2013). Ces deux politiques peuvent affecter la manière dont les entreprises fabriquent leurs 

produits et permettre ainsi une réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

 

 

c. Tarification du carbone 

 

Un prix faible des combustibles fossiles amène à une augmentation de leur consommation et 

donc des émissions de gaz à effet de serre et de la pollution atmosphérique locale (UNEP, 2018). 

La tarification carbone via la mise en place d’une taxe ou d’un système d’échange de droits 

d’émissions (ou emissions trading systems, ETS) est donc essentielle pour augmenter les prix des 

combustibles fossiles et donc réduire leur consommation (UNEP, 2018).  

 

On estime qu’environ 15% des émissions de gaz à effet de serre sont aujourd’hui couvertes 

par ces politiques, et l’on pourrait atteindre 20% si la Chine tient ses engagements en termes de 

politique fiscale (UNEP, 2018). Une tarification carbone compatible avec l’objectif de 2°C pourrait 

réduire les rentes des ressources fossiles de 40%, mais serait compensé par les recettes de l’État 

(Bauer et al., 2016).  

 

Aujourd’hui, le prix du carbone n’intègre pas son coût environnemental dans de nombreux 

pays (Nyambuu et Semmler, 2019). En effet, les taxes d’accises ne correspondent pas toujours à 

la teneur en carbone correspondante, et donc à leur coût environnemental et externe tels que la 

pollution atmosphérique ou la congestion de trafic (Nyambuu et Semmler, 2019). A titre 

d’exemple, le charbon, qui est la source d’énergie la plus émettrice de gaz à effet de serre et qui 

cause des dommages environnementaux locaux, n’est pas ou très peu taxé dans des grands pays 

émetteurs (Coady et al., 2018). Si les taxes étaient plus en accord avec la teneur en carbone, 

l’augmentation du prix du carbone pourrait réduire la demande de combustibles fossiles (UNEP, 

2018).  
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Pour atteindre l’objectif de 2°C, il faudrait que le prix du carbone se situe entre 24 et 68 euros 

par tonne de CO2 en 2020 et entre 43 et 86 euros en 2030 (High Level Commission on Carbon 

Prices, 2017). Si on atteint un prix de 60 euros/tCO2, on pourrait réduire les émissions entre 10 

et 40% selon les pays (High Level Commission on Carbon Prices). Cependant, les prix restent 

inférieurs à ces fourchettes pour 90% des émissions de CO2 liées à la consommation d’énergie 

(UNEP, 2018). 

 

Pour que les politiques de taxation soient efficaces, les pays doivent mettre en place une 

tarification carbone uniformisée pour éviter les fuites de carbone, c’est-à-dire que la production 

à forte intensité d’émissions se relocalisera ailleurs, ce qui annulerait l’effet de la taxe (UNEP, 

2018). Pour lutter contre cela, des politiques commerciales peuvent être mises en place pour 

élargir la coalition des pays qui ont des objectifs climatiques ambitieux (Nordhaus, 2015).  

 

D’un point de vue global, la tarification du carbone est mal perçue du grand public en 

partie parce que la communication des politiques sur la manière, les raisons et les bénéfices d’une 

telle tarification a été médiocre (UNEP, 2018). Klenert et al. (2018) pointent du doigt le fait qu’en 

plus de la tarification du carbone, de la suppression progressive des subventions, des effets sur la 

compétitivité et des fuites, il existe d’autres facteurs dont il faut tenir compte. On retrouve parmi 

eux une bonne redistribution des revenus, une meilleure confiance dans le gouvernement, une 

meilleure information sur les impacts, un bon timing, attribuer les tarifications aux bonnes 

personnes, utiliser les recettes de façon appropriée. Il faut informer le grand public des impacts 

positifs d’une tarification, tels qu’une amélioration de la qualité de l’air, l’amélioration de la santé 

publique, mais également travailler sur les modes de communication, comme le choix des mots 

utilisés (Baranzini  et Carattini, 2017), et mettre en place des réformes progressives plutôt que 

soudaines et radicales (UNEP, 2018). En effet, une bonne répartition des coûts pourrait même 

réduire la pauvreté et les inégalités sociales par l’indemnisation des groupes les plus faibles et la 

diminution des coûts économiques des groupes les plus forts politiquement parlant (UNEP, 2018). 
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Les mesures telles que la tarification du carbone et les subventions aux autres sources 

d’énergie bas-carbone sont également ressenties comme une menace par des pays tels que le 

Qatar ou l’Arabie Saoudite, qui soulignent qu’elles pourraient avoir un impact négatif sur la 

croissance économique de leurs pays. Ils précisent que leurs décisions seront prises selon l’article 

4.7. de la CCNUCC concernant les préoccupations des pays dépendant des combustibles fossiles 

(Jernnas et Linner, 2019). Ici encore, on remarque la complexité des intérêts opposés des 

différents pays signataires de la CCNUCC.  

 

4.3.5. Changements de comportements 

 

Aujourd’hui, la plupart des mesures mises en places se concentrent sur des améliorations 

technologiques. Cependant, les efforts d’atténuation nécessaires pour atteindre les objectifs de 

température sont tels que les changements de comportements seront également nécessaires 

pour atteindre les objectifs (van de Ven et al., 2017) et pourraient avoir un grand potentiel 

d’atténuation qui mérite d’être mis en évidence (Samadi et al., 2017). Le GIEC (2014c) l’exprime 

d’ailleurs dans son rapport, stipulant que « l'existence de limites à l'adaptation suggère que le 

changement transformationnel peut être une nécessité pour le développement durable dans un 

climat en évolution -c'est-à-dire non seulement pour s'adapter aux impacts du changement 

climatique, mais aussi pour modifier les systèmes et structures des relations économiques et 

sociales ainsi que les croyances et comportements qui contribuent au changement climatique et 

à la vulnérabilité sociale ». 

 

Le revenu a une influence sur les mesures qui permettront à un individu de réduire son 

empreinte carbone. Par exemple, pour un ménage à revenu élevé, la diminution de ses émissions 

serait maximale en diminuant la consommation de produits provenant d’origine animale, en 

passant à des véhicules éconénergétiques et en diminuant le nombre de trajets en avion. Pour un 

ménage à revenu moyen dont la part du transport est moindre, c’est l’alimentation qui pèsera le 

plus (Lacroix, 2018). Dans son étude, Lacroix (2018) a fait une comparaison de plusieurs études et 

en a conclu qu’en moyenne, la part de l’alimentation dans les émissions totales d’un individu varie 
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entre 9 et 31%, tandis que celle du transport varie entre 19 et 32% et celle du logement entre 17 

et 37%. Une réduction d’émissions de chaque individu dans ces domaines pourrait donc avoir un 

impact majeur à l’échelle mondiale. 

 

a. Alimentation 

 

Ajuster son régime alimentaire, c’est-à-dire consommer moins d’aliments d’origine animale 

(Jones et Kammen, 2011), permet de réduire l’empreinte carbone d’un individu. Cette réduction 

augmente à mesure que la consommation de ces aliments est réduite (Lacroix, 2018), ce qui 

permettrait une réduction des émissions de gaz à effet de serre globales jusqu’à 35 (Erb et al., 

2009 ; Stehfest et al., 2009 ; Griscom et al., 2017).  

 

Grâce à l’ajustement du régime alimentaire, les émissions de gaz à effet de serre liées aux 

combustibles fossiles diminuent. Cependant, elles ne représentent qu’une part marginale de 

cette réduction : on observe une plus grande réduction d’émissions de gaz tels que le méthane, 

lié à l’élevage ou encore l’oxyde d’azote, lié à l’utilisation du sol. De plus, lorsque l’on évite de 

déboiser pour remplacer les terres par des terres agricoles, cela crée des émissions négatives (van 

de Ven et al., 2017).  Cependant, encore aujourd’hui, la tendance mondiale récente est à 

consommer de plus en plus de produits d’origine animale plutôt qu’à réduire leur consommation 

(Alexandratos et Bruinsma, 2012). 

 

Les déchets alimentaires sont également une source d’émissions de gaz à effet de serre. Il est 

possible de diminuer ces émissions liées à l’alimentation en réduisant le nombre de déchets 

alimentaires. Il faudrait réduire la demande alimentaire finale, ce qui réduirait à la fois les 

émissions agricoles, mais aussi réduirait les émissions liées aux déchets alimentaires (van de Ven 

et al., 2017). 
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b. Mobilité  

 

Une adaptation des modes de déplacement des individus pourrait réduire considérablement 

leur empreinte carbone. Il convient de noter que la mobilité varie en fonction du revenu d’un 

individu. D’après Isaksen et Narbel (2017), une augmentation de 1% du revenu entrainerait une 

augmentation de 1% des émissions liées au transport, avec une élasticité plus grande pour des 

modes de transport comme l’avion. Ce sont donc les ménages les plus riches qui émettent le plus 

en matière de mobilité. 

 

Plusieurs changements de comportement en matière de mobilité sont possibles pour réduire 

les émissions de gaz à effet de serre.  

 

En ce qui concerne l’utilisation de la voiture, une conduite écoénergétique est également 

un moyen facile de diminuer la consommation de carburant et donc de diminuer les émissions 

pour une même distance (Lacroix, 2018 ; van de Ven et al., 2017).  

Le covoiturage pourrait également aider à réduire les émissions de gaz à effet de serre. En 

effet, moins de voitures seraient construites, ce qui diminuerait les émissions industrielles, et cela 

permettrait une meilleure efficacité énergétique puisque l’on remplacerait les vieilles voitures 

par des voitures moins énergivores que l’on partagerait (Chen et Kockelman, 2015).  

 

Une plus grande utilisation de la mobilité douce a également des impacts sur l’empreinte 

carbone d’un individu. Cependant, son utilisation devrait être promue plutôt dans les villes. En 

effet, l’usage du vélo, par exemple, est influencée par la distance parcourue et l’inclinaison des 

rues (van de Ven et al., 2017). Au-delà de 5km, son utilisation devient très marginale.  

  

Une modification de la mobilité en termes de transport aérien sera également utile à la 

diminution de l’empreinte carbone d’un individu. En effet, les émissions de gaz à effet de serre 

liées à ce secteur sont très importantes et il est donc impératif de les réduire. Il convient toutefois 
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de noter que l’impact du transport aérien varie considérablement en fonction du revenu des 

ménages (Lacroix, 2018). Pour un ménage avec un revenu élevé, la réduction de 60% des 

déplacements aériens pourrait résulter en une réduction de 16,9% de son empreinte carbone 

totale (Jones et Kammen, 2011). En plus de la diminution de la fréquence de voyage, il faudrait 

également limiter la distance de voyage et prévoir des vacances plus proches (van de Ven et al, 

2017). En plus de diminuer les trajets aériens, il faudrait également éviter les vols pour des trajets 

courts et les remplacer par des trajets en autocars, trains, TGVs ou covoiturage (van de Ven et al., 

2017).  

 

c. Facteurs qui influencent le comportement  

 

Le comportement des individus face au changement climatique sont influencés par différents 

facteurs. 

 

Tout d’abord, le revenu a un impact sur le comportement des individus (de Coninck et al., 

2018). En effet, le revenu d’un individu est positivement corrélé avec les émissions de CO2 qui lui 

sont associées, parce qu’ils ont généralement des modes de vie qui émettent plus (Dietz et al., 

2015). A l’inverse, un individu ayant un plus petit revenu émet moins, mais n’a pas forcément les 

moyens d’investir dans de nouvelles technologies ou dans des rénovations éconénergétiques 

(Andrews-Speed et Ma, 2016).  

 

La motivation à agir dépend des valeurs et des idéologies des individus (Hornsey et al., 2016), 

des bénéfices qu’ils pourraient tirer de ces actions, et de si ces bénéfices s’alignent avec leur mode 

de pensée (Gölz et Hahnel, 2016 ; Steg, 2016). Il faut que les bénéfices que ces actions leur 

apporte soient supérieurs aux coûts (Wolske et al., 2017). Cependant, ce n’est pas tant la balance 

coûts/bénéfices qui influence les décisions, mais plutôt les habitudes (Kloeckner et al., 2003) : 

plus les habitudes sont fortes, moins un individu aura tendance à changer son comportement 

(Maréchal, 2010). 
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La connaissance des causes et des conséquences des changements climatiques ont également 

un impact sur notre comportement face à ceux-ci. Non seulement, les individus sont parfois peu 

informés, mais ils peuvent aussi être mal informés (Tobler et al., 2012). Les médias ont un impact 

considérable sur ce que les individus vont considérer comme important ou non (Ford et King, 

2015). Cependant, c’est l’expérience directe d’un événement qui va avoir le plus d’influence sur 

notre comportement face aux changements climatiques et aux préoccupations des individus 

(Taylor et al., 2014), et donc renforcer notre motivation à changer nos comportements (Jabeen, 

2014).  

 

Les comportements peuvent être renforcés par les politiques mises en place, telles que des 

campagnes d’information, des mesures réglementaires, des incitations financières ou des 

changements technologiques ou d’infrastructure (Henstra, 2016). De plus, les changements de 

comportements vont se faire plus facilement si la politique mise en place est acceptée par le 

public (de Coninck et al., 2018), c’est-à-dire que les individus s’attendent à plus d’effets positifs 

que négatifs (Drews et Van den Bergh, 2016). Le public acceptera plus facilement une politique 

climatique si les coûts et bénéfices sont répartis de manière équitable (Drews et Van den Bergh, 

2016). 

 

4.4. Absorption du carbone 
 

 

Il sera impossible d’éliminer toutes les émissions de gaz à effet de serre dans le futur, soit 

parce qu’il sera trop difficile de les éviter, comme par exemple le méthane et le protoxyde d’azote 

dans l’agriculture, l’industrie ou d’autres secteurs (Schaeffer et al., 2019), ou parce qu’elles 

seraient trop coûteuses à réduire (UNEP, 2017). De plus, les émissions de gaz à effet de serre 

actuelles sont supérieures au budget carbone que l’on devrait respecter pour atteindre les 

objectifs de l’Accord de Paris (Rogelj et al., 2016). Pour atteindre la neutralité carbone, et, à 

terme, arriver à des émissions nettes négatives, il faudra extraire du carbone de l’atmosphère 
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(carbon dioxide removal, CDR en anglais, ou puits de carbone), ce qui consiste en une élimination 

et séquestration du dioxyde de carbone dans l’atmosphère (Fig. 11)  (UNEP, 2017).  

 

Le CDR est utilisé dans de nombreux scénarios d’atténuation du changement climatique 

pour compenser les émissions de gaz à effet de serre excédentaires (IPCC, 2014b), même si 

certains scénarios prévoient qu’il est possible d’atteindre un objectif de 2°C sans CDR (UNEP, 

2017). Les émissions négatives pourraient diminuer les émissions jusqu’à 8GtCO2 (fourchette 

entre 5GtCO2 et 15GtCO2) par an en 2050, ce qui pourrait représenter une élimination médiane 

de 810GtCO2 (fourchette entre 440GtCO2 et 1020GtCO2) en 2100 (UNEP, 2017). Il faut 

cependant noter que dans de nombreux scénarios, les émissions nettes négatives n’apparaissent 

qu’après 2050 (UNEP, 2017). 

 
Fig. 11. Rôle de l'élimination du dioxyde de carbone dans l'atténuation du changement climatique. 

 

Source: UNEP, 2017 
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Il existe deux types de puits carbone : d’une part les puits de carbone naturels, tels que le 

reboisement ou la séquestration du carbone au sol, et d’autre part les puits de carbone 

nécessitant une aide technologique. 

 

4.4.1. Puits de carbone naturels 
 

Afin de parvenir à éliminer le dioxyde de carbone atmosphérique, nous devons tout d’abord 

nous servir du potentiel d’élimination des écosystèmes terrestres (UNEP, 2017). Une bonne 

gestion de nos écosystèmes pourraient en outre apporter plusieurs co-bénéfices tels que 

l’amélioration de la qualité de l’eau, la restauration des écosystèmes, la préservation de la 

biodiversité, la sécurité alimentaire, ainsi que de meilleurs rendements agricoles (UNEP, 2017). 

 

a. Boisement et reboisement 

 

Le boisement est défini comme la plantation d’arbres sur des terres qui n’ont pas été boisées 

dans les 50 dernières années ou plus, tandis que le reboisement est le plantation d’arbres sur des 

terres qui ont été récemment boisées (moins de 50ans) (Hamilton et al., 2010).  

 

Le potentiel d’élimination du CO2 du boisement et reboisement serait l’une des stratégies les 

plus efficace dans la lutte contre les changements climatiques (Maamoun, 2019 ; Bastin et al., 

2019), puisqu’il a été estimé entre 4 et 12GtCO2 par an à l’échelle mondiale (Smith et al., 2016), 

allant jusqu’à 28GtCO2 par an selon certaines études (Griscom et al., 2017). Selon Bastin et al. 

(2019), il serait possible de planter 0,9 milliard d’hectares supplémentaires de couvert forestier 

dans le monde, ce qui correspondrait à un potentiel de stockage de 205 gigatonnes 

supplémentaires. En plus de leur grand potentiel d’élimination de CO2, ces méthodes sont peu 

coûteuses et sont utilisées depuis de nombreuses années, donc pour lesquelles on a beaucoup 

de connaissances (UNEP, 2017). 
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Le besoin de terres pour le boisement et le reboisement pourrait faire concurrence aux terres 

exploitées pour l’agriculture (UNEP, 2017). Une solution serait d’avoir recours à l’agroforesterie 

(voir point 4.2.4. a.), qui permet également d’autres co-bénéfices, ou encore à l’attribution de 

certaines terres spécifiquement pour le boisement et le reboisement (UNEP, 2017).  

 

b. Zones humides  

 

Les zones humides sont définies  comme « les sols organiques intérieurs et les zones humides 

sur sols minéraux, les zones humides côtières, y compris les forêts de mangroves, les marais et 

prairies marines, et les zones humides construites pour le traitement des eaux usées » (IPCC, 

2014). Le fonctionnement efficace des zones humides a des impacts directs et irréversibles sur 

l’équilibre des écosystèmes (de Coninck et al., 2018).  

 

Le potentiel de séquestration des zones humides est aujourd’hui estimé entre 0,1 à 5 tonnes 

de carbone par hectare par an (Mitsch et al., 2012), mais il est encore difficile d’estimer leur 

potentiel à l’échelle mondiale à cause du manque d’information sur les volumes qu’ils occupent 

à l’échelle mondiale (UNEP, 2017). En plus de cela, on estime que les zones humides stockent de 

44 à 71% des réserves de carbone terrestre du monde (Zedler et Kercher, 2005), CO2 qui serait 

renvoyé dans l’atmosphère si ces écosystèmes étaient dégradés ou disparaissaient. La 

conservation de ces zones est donc essentielle. Il est cependant important de noter que les zones 

humides sont également une source importante d’émission de méthane, contribuant de 20 à 25% 

des émissions mondiales de méthane (Mitsch et al., 2012). Leur restauration pourrait donc 

résulter en une augmentation de températures à court terme (Mitsch et al., 2012). 

 

c. Séquestration du carbone dans le sol 

 

Un changement de gestion de la terre peut augmenter la teneur en carbone du sol et, par 

conséquent, diminuer la teneur en carbone dans l’atmosphère : c’est la séquestration du carbone 
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(UNEP, 2017). La séquestration du carbone peut être augmentée par différentes pratiques 

agricoles et de gestion des terres favorisant la fixation du carbone dans le sol (UNEP, 2017). 

 

Le potentiel de séquestration de carbone dans le sol varie entre 1,5 et 2,6 GtCO2e par an, 

pour un prix variant de 20 à 100USD par tonne de carbone (Smith, 2016). Pour les terres cultivées 

ou les pâturages, le prix par tonne de carbone varie entre moins 45USD et 10USD (Smith, 2016). 

 

Cependant, la séquestration du carbone a quelques désavantages. Tout comme le boisement 

et le reboisement, le coût de cette pratique est faible mais nécessite un grand besoin en terres, 

ce qui pourrait poser problème (Smith et al., 2010). De plus, la séquestration du carbone dans le 

sol pourrait amener à des émissions de méthane (Smith, 2016). 

 

d. Biochar  

 

Le biochar est un produit agricole issu de la pyrolyse de biomasse qui peut servir de réservoir 

de carbone à long terme dans le sol et peut améliorer la fertilité et la qualité du sol (UNEP, 2017). 

 

Le potentiel de réduction du CO2 est estimé entre 1,8 et 3,3GtCO2e par an, avec un coût entre 

18USD et 166 USD par tonne d’équivalent CO2 (Woolf et al., 2010). Si ces coûts sont relativement 

élevés, ils peuvent être compensés par les avantages économiques du biochar et les revenus qui 

en découlent (UNEP, 2017). 

 

Le biochar est cependant une technologie qui n’est pas encore répandue à cause de ses coûts 

et du manque d’infrastructure technologique disponible pour le mettre en place à grande échelle 

(UNEP, 2017). 

 

4.4.2. Puits de carbone technologiques 
 

Si elles existent depuis de nombreuses années à petite échelle pour être utilisées dans les 

sous-marins, en médecine ou pour des applications aérospatiales (UNEP, 2017), les technologies 
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d’absorption du CO2 sont au centre des discussions depuis quelques années afin d’être mises en 

place à grande échelle et diminuer les concentrations mondiales de carbone dans l’atmosphère. 

 

En effet, ces technologies ne nécessitent que de très peu de terre et d’eau et leur mise en 

place ne sont pas très polluantes en termes d’émissions de CO2 (UNEP, 2017). Cependant, ce sont 

des technologies coûteuses et leur mise en place à l’échelle mondiale n’a encore que très peu été 

exploitée (UNEP, 2017). Il faudrait donc un investissement massif dans ces technologies pour 

permettre des avancées technologiques et les mettre en place à grande échelle (McDonough, 

2016). Aujourd’hui, seul le Royaume-Uni a investi dans des programmes de technologie 

d’élimination du carbone, alors que 23 pays s’y étaient engagés dans leur CDN (UNEP, 2017). 

 

Le rôle des gouvernements sera crucial pour le développement de ces technologies. En effet, 

ils peuvent inciter l’investissement à grande échelle en fournissant des moyens financiers pour la 

recherche et des incitatifs pour orienter les investissements vers la recherche (Peters et Geden, 

2017). 

 

a. CCS 

 

Le CCS (Carbon Capture and Storage) consiste en la séparation du CO2 provenant des activités 

émettrices de CO2 telles que l’industrie, l’énergie ou le transport, et de l’acheminer jusqu’à des 

lieux de stockage souterrains (Durmaz, 2018). L’objectif est d’éviter que le CO2 ne soit libéré dans 

l’atmosphère. 

 

Le CCS est utilisé dans de nombreux scénarios de décarbonation avancée, comme par 

exemple ceux décrits dans le RE5 (IPCC, 2014b) et dans le rapport spécial du GIEC (de Coninck et 

al., 2018), qui reposent largement sur un recours plus ou moins important au CCS, ou encore dans 

les projections de certains pays pour atteindre leur objectif d’émissions net zéro (Giesekam, 

2018). En effet, il pourrait permettre une diminution des émissions de 2,03GtCO2 par an en 2030 

pour les secteurs de l’énergie et de l’industrie (IEA, 2017b). 
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Cependant, si la technologie du captage du CO2 s’est améliorée (Bui et al., 2018), son coût n’a 

pas diminué entre 2005 et 2015 (Rubin et al., 2015), ce qui ne la rend toujours pas 

économiquement viable (Leung et al., 2014). De plus, le coût du CCS n’est compensé par aucune 

autre incitation financière (IEA, 2017b), et n’est donc pas faisable à grande échelle. Cela reste 

donc une solution non viable d’un point de vue économique pour le moment, et il est donc 

important de prévoir des scénarios sans CCS. 

 

On considère que le CCS sera plus facilement réalisable dans l’industrie que dans le secteur 

énergétique (de Coninck et al., 2018), même si l’on fait face aux mêmes obstacles à la réalisation. 

Aujourd’hui, la plupart des projets CCS qui ont déjà été mis en place sont des projets industriels 

(Global CCS institute, 2017) car il est possible pour certaines industries de l’utiliser sans devoir 

modifier leur processus de production (Leeson et al., 2017), contrairement au secteur 

énergétique ou cela est presqu’inévitable (Ahman et al., 2016). Cependant, l’utilisation du 

dioxyde de carbone (CCU), c’est-à-dire le captage du carbone et sa réutilisation pour la fabrication 

de carburants, de carbonates, de polymères et de produits chimiques aura un rôle très limité dans 

l’industrie et donc dans la réduction d’émissions de gaz à effet de serre, non seulement parce que 

les technologies disponibles ne permettent pas de le réutiliser, mais également parce que 

l’utilisation du CO2 en tant que combustible aboutit forcément en nouvelles émissions (Mac 

Dowell et al., 2017).  

 

b. Capture directe de l’air 

 

La capture directe de l’air consiste en la séparation du dioxyde de carbone de l’air ambiant, 

soit par une séparation chimique, soit par une séparation physique (Sanz-Perez et al., 2016). C’est 

la combinaison de la capture de l’air et du CCS qui permettra d’éliminer le carbone atmosphérique 

(UNEP, 2017). 
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Pour arriver à des émissions négatives, il faudra principalement alimenter ces technologies 

par des énergies renouvelables (UNEP, 2017). A l’échelle mondiale, elles pourraient permettre de 

réduire la concentration atmosphérique de CO2 de 2 à 5GtCO2 par an (USNAS, 2015). Cependant, 

cette technologie est toujours très coûteuse : les coûts pourraient se situer entre 200 et 600 

dollars par tonne de CO2 (UNEP, 2017). De plus, il faudrait un développement à grande échelle 

du CCS pour pouvoir développer la combinaison entre la capture directe de l’air et du CCS, ce qui 

n’est toujours pas le cas (UNEP, 2017). 

 

4.4.3. Combinaison de puits de carbone naturels et technologiques : BECCS 
 

Le captage et stockage du dioxyde de carbone (carbon dioxide capture and storage, CCS 

en anglais) combiné avec la bioénergie, que l’on appelle BECCS, permet d’éliminer le CO2 

atmosphérique en cultivant de la biomasse et en stockant le CO2 résultant de sa combustion à 

des fins énergétiques dans des formations géologiques profondes (UNEP, 2017).  

 

La disponibilité de la bioénergie est estimée à 100EJ par an (Creutzig et al., 2015), tandis qu’on 

estime la capacité de stockage géologique du CCS à plus de 5000GtCO2 (UNEP, 2017). Le BECCS a 

un potentiel de réduction d’émissions de 0,31GtCO2 par an en 2030 (IEA, 2017b) et permettrait, 

en 2050, de diminuer la concentration de CO2 atmosphérique de 2 à 18GtCO2 par an (Kemper, 

2015). 

 

Une fois de plus, le développement de cette technologie nécessiterait une importante 

mobilisation des terres, et donc une concurrence avec les terres utilisées pour l’agriculture. On 

estime que pour atteindre l’objectif de 2°C, il faudrait entre 0,38 et 0,7 milliard d’hectares de 

terres disponibles (Smith et al., 2016). De plus, cette technologie est très coûteuse : toujours pour 

atteindre l’objectif de 2°C, il faudrait investir 138 milliards de dollars d’ici 2050 dans le 

développement d’infrastructure pour la production d’électricité, et jusqu’à 124 milliards dans les 

infrastructures  pour de développement de combustibles (Smith et al., 2016). 
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Cette technologie comporte d’autres inconvénients. Tout d’abord, elle nécessite de grandes 

quantités d’eau. On estime qu’elle nécessiterait environ 720km3 d’eau par an, soit 3% de l’eau 

douce utilisée pour l’Homme (Smith et al., 2016). De plus, on n’a pas encore de certitude quant à 

son potentiel de réduction pour les autres gaz que le dioxyde de carbone (Bright et al., 2015).  

 

Pour l’instant, il est encore difficile de combiner la bioénergie et le CCS. En effet, si la 

bioénergie et le CCS sont des technologies relativement matures, l’association de ces deux 

technologies n’a que très peu été démontrée et a été très peu développée à grande échelle 

(UNEP, 2017). En effet, cette technologie est difficile à mettre en œuvre à grande échelle, 

notamment à cause du manque d’incitations économiques et au fait qu’il existe encore trop de 

réglementations quant au stockage souterrain de CO2 (De Coninck et Benson, 2014). On ne peut 

donc pas encore affirmer qu’il sera possible de mettre en place une telle technologie à grande 

échelle de manière à pouvoir diminuer les émissions de gaz à effet de serre pour atteindre les 

objectifs de l’Accord de Paris. 

 

4.5. Récapitulatif des combinaisons d’actions 
 

 

4.5.1. Système énergétique  

 

Pour réduire les émissions liées au système énergétique, il faudra combiner une 

diminution de la demande d’énergie avec une substitution de l’utilisation des combustibles 

fossiles par des énergies renouvelables. Cela devra se faire en passant par une électrification 

généralisée principalement alimentée par des énergies renouvelables, une substitution des 

combustibles fossiles par la bioénergie et les biocarburants ainsi que l’énergie nucléaire à court 

terme. 
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4.5.2. Transports  

 

Le secteur du transport est l’un des secteurs les plus difficiles à décarboner parce qu’il est 

principalement alimenté par les combustibles fossiles (IEA, 2017). Cependant, plusieurs solutions 

sont possibles pour diminuer les émissions liées à ce secteur. Tout d’abord, cela peut se faire par 

des transferts modaux, c’est-à-dire un changement de moyen de transports pour les particuliers 

et le transport de marchandises, comme les transports en commun, la mobilité douce ou encore 

le transport ferroviaire. Ceci devra se faire conjointement avec un meilleur aménagement du 

territoire et une diminution des déplacements. Une deuxième solution, à mettre en place 

simultanément, est l’électrification des transports, qui doit être mise en place avec des 

infrastructures adéquates telles que le développement des infrastructures de recharge, mais 

également une décarbonation de la production d’électricité. Enfin, il sera possible de réduire les 

émissions liées au transport maritime, fret et à l’aviation en augmentant leur efficacité 

énergétique et en remplaçant les combustibles fossiles par des combustibles alternatifs. Des 

changements de comportements et de nouvelles mesures technologiques devront également 

être mis en place. 

 

4.5.3. Industrie 

 

Pour réduire les émissions liées au secteur industriel, il faudra améliorer l’efficacité 

énergétique des processus industriels et augmenter la circularité des matériaux. En plus de cela, 

une électrification des procédés industriels sera nécessaire, ce qui impliquera de nouvelles 

innovations technologiques et de l’électricité bon marché. L’alimentation en énergie par 

l’hydrogène pourrait également être une solution. L’obstacle principal à la transition du secteur 

industriel est le coût de cette transition. 
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4.5.4. Usages du sol 

 

Une modification de l’alimentation vers réduction de la consommation de produits 

d’origine animale et une diminution du gaspillage alimentaire réduirait fortement les émissions. 

De plus, pour arriver à une transition efficace, il sera essentiel de protéger les ressources 

naturelles dont nous disposons. Pour garantir un usage durable des sols, plusieurs solutions sont 

possibles : l’agriculture de conservation, l’agroforesterie, l’agroécologie, et l’irrigation des sols qui 

permettra une meilleure adaptation. Le reboisement, l’arrêt de la déforestation et le 

fonctionnement efficace des zones humides permettraient de réduire les émissions. Cela 

nécessitera cependant de nombreux terrains, et pourrait entrainer une concurrence avec les 

terres affectées à l’agriculture. 

 

4.5.5. Villes et infrastructures 

 

La population des villes ne fera qu’augmenter à l’avenir. Cela implique une augmentation 

des émissions urbaines et la nécessité d’une adaptation aux changements climatiques dans les 

villes. Tout d’abord, il sera nécessaire de réduire la consommation énergétique des villes grâce à 

l’efficacité énergétique, une alimentation énergétique par des énergies renouvelables plutôt que 

par des combustibles fossiles et des « smart-grids ». Deuxièmement, les bâtiments devront être 

proches de la neutralité d’ici 2020 dans les pays de l’OCDE, et entre 2020 et 2025 pour les autres. 

Les pays signataires devront également augmenter le niveau de rénovation des bâtiments. 

Troisièmement, une meilleure planification urbaine et le développement d’un meilleur réseau de 

transport urbain sera essentielle pour réduire les émissions liées au secteur des transports dans 

les villes. De plus, il faudra augmenter l’utilisation des véhicules électriques et réorienter les 

modes de transport. Enfin, l’approvisionnement en eau et le traitement des eaux usées 

nécessitera une meilleure gouvernance, puisqu’il est responsable d’une grande partie des 

émissions de gaz à effet de serre du secteur urbain. 
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4.5.6. Renforcement des politiques nationales  

 

Pour arriver aux objectifs de température, il faudra renforcer l’ambition et les objectifs 

des CDN, renforcer les actions et l’utilisation du potentiel technique dans les secteurs clés, élargir 

la couverture de ces politiques à tous les secteurs et trouver des politiques de compensation, 

comme des mécanismes de marché, pour pouvoir mettre en place les nouvelles politiques. 

 

4.5.7. Gouvernance à plusieurs niveaux 

 

Pour avoir une gouvernance efficace, celle-ci doit se faire à plusieurs niveaux : les acteurs 

non étatiques et infranationaux doivent faire partie des négociations, puisqu’ils font le lien entre 

les préoccupations locales et nationales et internationales La coopération régionale et 

internationale est également essentielle pour mener à bien les objectifs énoncés dans les CDN. 

Cela permet de coordonner les politiques à mettre en place au niveau national pour qu’elles 

soient en adéquation avec les objectifs internationaux. 

 

4.5.8. Innovation technologique 

 

Les innovations technologiques permettront de réduire les gaz à effet de serre, 

notamment grâce à l’amélioration des performances énergétiques et la réduction des coûts. Des 

politiques doivent être mises en place pour diriger les investissements vers l’innovation 

technologique et réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

 

4.5.9. Finance 

 

Pour arriver à une transition efficace, il faudra avoir recours à plusieurs instruments 

financiers. Tout d’abord, les recettes fiscales de différents outils financiers tels que les taxes et 

les subventions devront être réorientés vers l’économie bas carbone. Il faudra simultanément 
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éliminer les subventions à la consommation et à la production des combustibles fossiles et mettre 

en place une tarification du carbone efficace. 

 

4.5.10. Changements de comportements 

 

Il est possible de réduire les émissions individuelles par divers changements de 

comportement : une alimentation comportant moins de produits d’origine animale, une 

réduction des déchets alimentaires, un changement de la manière dont l’on se déplace et une 

diminution des déplacements, ainsi qu’un changement dans notre manière de consommer les 

biens et services. Les politiques mises en place devront tenir compte de différents facteurs qui 

influencent le comportement des individus tels que leur revenu, leur connaissance des problèmes 

environnementaux et de la raison pour laquelle on met certaines politiques en place.  

 

4.5.11. Absorption du carbone 

 

Pour compenser les émissions qu’il ne sera pas possible d’éliminer complètement, il 

faudra les compenser par l’élimination du carbone. Cela peut se faire de trois manières 

différentes. Tout d’abord, des puits de carbones naturels comme le boisement, le reboisement, 

la conservation des zones humides, la séquestration du carbone dans le sol ou encore le biochar. 

Des puits de carbone technologiques peuvent également être mis en place, comme le CCS ou la 

capture directe de l’air. Enfin, une combinaison de puits de carbone naturels et technologiques 

pourraient aider à la diminution des émissions de gaz à effet de serre.   
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5. Conclusions 
Depuis l’Accord de Paris, nous avons un objectif quantifié à atteindre en termes de 

température et d’émissions : limiter l’augmentation bien en-deçà de 2°C, et donc atteindre la 

neutralité carbone à l’horizon 2050. On sait aujourd’hui ce que cela implique en termes de 

« budget carbone », et donc l’ampleur des réductions d’émissions de gaz à effet de serre 

nécessaires pour atteindre cette neutralité carbone. Cependant, il existe encore un grand écart 

entre les trajectoires d’émissions avec les politiques climatiques actuelles et celles qu’il faudrait 

atteindre si l’on veut limiter l’augmentation de température à 2°C, le « mitigation gap ». Il existe 

néanmoins des solutions pour réduire cet écart.  

 

Si la quasi-totalité des secteurs d’activité économique sont émetteurs de gaz à effet de serre, 

chacun d’entre eux possède un certain potentiel de réduction, plus ou moins important selon le 

secteur. Cependant, pour résorber le « mitigation gap », il ne faudra pas uniquement se focaliser 

sur un secteur. C’est la combinaison des potentiels de réduction de tous les secteurs qui 

permettront une diminution des émissions assez grande pour atteindre la neutralité carbone.  

 

Une des questions de recherche de ce mémoire était de déterminer si la neutralité carbone à 

l’horizon 2050 était faisable. Il ressort de ce travail qu’elle est en effet atteignable d’un point de 

vue technico-économique. Cependant, il existe encore un frein important à la faisabilité de la 

neutralité carbone : une gouvernance efficace. En effet, c’est grâce à une gouvernance efficace 

que des politiques climatiques ambitieuses pourront être mises en place.  

 

Ce problème de gouvernance se reflète dans les politiques climatiques actuelles qui ne sont 

pas assez ambitieuses pour atteindre la neutralité carbone. De plus, certains pays n’ont pas 

encore de cadre politique adéquat pour mettre en place des mesures efficaces. Si l’on veut 

atteindre les objectifs de l’Accord de Paris, il faudra donc avant tout veiller à améliorer l’efficacité 

politique. Pour assurer une gouvernance efficace, il faut que des cadres de gouvernance soient 

mis en place à tous les niveaux (local, national, régional et international). En effet, c’est 
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uniquement grâce à une action simultanée à tous les niveaux qu’il sera possible d’arriver aux 

transformations systémiques et sociétales requises pour atteindre les objectifs. 

 

Il ressort également de ce travail que si l’on veut pouvoir mettre en œuvre les différentes 

solutions dans chaque secteur, il faudra de mettre à disposition les moyens financier adéquats. Il 

s’agira de réorienter les investissements publics et privés vers l’économie bas carbone, mais 

également d’éliminer les subsides aux combustibles fossiles et mettre en place une tarification 

carbone qui permettra de donner un signal aux agents économiques. Pour éviter les fuites de 

carbone dues à la mise en place de l’élimination des subsides et de la mise en place de taxes, il 

faudra une gouvernance harmonisée au niveau régional et mondial. 

 

Il restera encore des émissions de gaz à effet de serre qu’il ne sera pas possible de supprimer 

à l’avenir. Pour compenser les émissions restantes, la plupart des scénarios 1,5°C et 2°C ont 

recours à des émissions négatives après 2050. Le recours à des solutions d’élimination du carbone 

atmosphérique (CDR) seront impératives. Cependant, elles sont encore aujourd’hui peu avancées 

du point de vue technologique et économique. 

 

Limites du mémoire 

Ce mémoire comporte certaines limites. En effet, il est important de garder à l’esprit qu’il est 

ici question de donner une vision panoramique du potentiel de réduction du « mitigation gap » 

en évoquant les actions principales à mettre en œuvre. L’objectif est donc de donner un aperçu 

concis de chaque solution et de son potentiel de réduction d’émission. Pour avoir une 

connaissance approfondie des différentes actions, il serait nécessaire de les développer 

davantage. 

De plus, ce travail étant limité dans sa longueur, il était nécessaire de faire une sélection des 

actions présentées. Cette sélection a été faite après une comparaison des actions les plus souvent 

évoquées dans la littérature scientifique et celles dont le potentiel de réduction d’émissions est 

le plus important. Il faut donc garder à l’esprit que ce travail reprend les solutions principales pour 

arriver à la neutralité carbone, mais toutes les solutions possibles n’y sont pas reprises. 
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Enfin, il est nécessaire de garder à l’esprit que ce travail donne un aperçu du potentiel de 

réduction de gaz à effet de serre maximum, c’est-à-dire si les solutions technico-économiques et 

sociales sont utilisées dans leur plus large mesure. Cependant, comme mentionné ci-dessus, ce 

potentiel est sensible aux changements politiques, ainsi qu’à l’ambition des mesures mises en 

place et peut donc fortement varier. 

 

Prolongement possible 

Il existe aujourd’hui deux théories qui s’opposent concernant la manière d’approcher 

l’atténuation et atteindre les objectifs de température : le découplage et la décroissance, qui 

définissent des approches fondamentalement différentes. 

Le découplage est défini par l’OCDE comme la rupture du lien entre croissance économique 

et dégradation de l’environnement (Wu et al., 2018), ou encore comme « la rupture du lien entre 

la croissance économique et les émissions de carbone pour promouvoir une économie mondiale 

à faibles émissions de carbone » (Shuai et al. 2019). Il se base sur la croyance que l’on peut 

continuer à croître économiquement car la lutte contre le changement climatique pourrait être 

compatible avec le système socio-économique actuel (Spash, 2016). La plupart des solutions 

décrites dans ce travail pourraient se retrouver dans cette catégorie. 

La décroissance, à l’opposé, définit le fait qu’il n’est pas possible de combiner le système 

socio-économique actuel et la lutte contre le changement climatique. En effet, la décroissance se 

base sur la croyance qu’une « croissance économique indéfinie sur une planète finie est 

impossible » (Weiss et Cattaneo). Il ne serait pas question de réelle « décroissance » de 

l’économie, mais d’une diminution de la production et de la consommation, et donc des émissions 

de CO2 et de la dégradation de l’environnement (Weiss et Cattaneo). Certains auteurs parlent 

également d’une économie sans croissance (Kallis et al., 2012). 

 

Une prolongation de ce mémoire pourrait être de définir si une décroissance est possible à 

l’échelle mondiale pour pouvoir comparer les réductions d’émissions des deux concepts.  
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7. Annexes 
 
Annexe 1. Part des 12 plus grands émetteurs dans la totalité des émissions  
 

Country Share of total emissions 

China 23.9% 

U.S.A. 12.1% 

EU-28 9.0% 

India 5.7% 

Brazil 5.7% 

Russian Fed. 5.3% 

Japan 2.8% 

Canada 2.0% 

Congo, DR 1.5% 

Indonesia 1.5% 

Australia 1.5% 

Korean Rep. 1.3% 

Total 72.2% 

Source: Nieto et al., 2018 
 
Annexe 2. Pays classés par groupe selon leur revenu.  

 
Source : Nieto et al., 2018 
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Annexe 3. Vue d’ensemble du statut des membres du G20, y compris les engagements pris à 
Cancun et les objectifs des CDN. 

 
Source : UNEP, 2018 
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Annexe 4. Émissions de gaz à effet de serre globales en 2030 sous différents scénarios (médian 
et amplitude du 10ème au 90ème percentile), implications de températures et l’écart 
d’émissions qui en résulte. 
 

 
 
Source : UNEP, 2018 
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Annexe 5. Vue d’ensemble des potentiels de réduction d’émission par secteur. 
 

 
 

Source : UNEP, 2017 


